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CAIlier ne sollicitera
nn 5*^ mandat

« Je ne veux 
pas attendre 
de me faire 

pousser 
dehors »

Isabelle Mathieu

IMa th ie u @ lesoleil.com

■ «Quand je ris, c’est 
pour cacher de l’émotion. » 
Jean-Paul L’Allier a beau­
coup blagué hier en an­
nonçant qu’il quitterait 
dans 16 mois la tête de la 
Ville de Québec et, du mê­
me coup, la vie poUtique.
Confirmant ce que beaucoup de gens 
soupçonnaient, le maire de Québec a 
annoncé qu’il ne solliciterait pas un 
cinquième mandat lors des élections 
du 6 novembre 2005, lançant ainsi la 
course à la mairie.

À l’ori0ne, Jean-l’aul L’Allier voulait 
rendre publique sa décision, mûrie de­
puis six mois, le 28 juin, soit 16 ans 
jour pour jour après qu’il ait annoncé 
son entrée en politique municipale. Le 
maire avait déjà demandé à sa secré­
taire de bloquer cette date à l’agenda. 
Mais les élections fédérales sont ve­
nues changer les plans.

Debout au centre de la salle du conseil 
de ville qu’il aura fréquenté plus long­
temps que tout autre maire de la Vieille 
Capitale, Jean-Paul L’Allier a vite 
concédé que le moment était difficile 
sur le plan émotif. «Avec ma famille et 
avec ma femme, j’avais envie de faire de 
ma sortie un moment positif, pas un mo­
ment triste », dit-il, la voix déjà un peu 
enrouée par l’émotion, rappelant son 
amour pour Québec, « une ville qui nous 
prend aux tripes».

Jean-F^ul L’Allier, qui aura 66 ans le 
12 août, pense qu’il aurait eu l’énergie 
pour continuer et espère qu’il aurait eu 
l’appui de la population. Mais il juge

Voir L’ALLIER enA2>
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Jean-Paul L’Allier et sa conjointe. Johanne Mongeau, hier, après l’annonce de sa retraite poUtique en 2005.
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Qui devrait loeeéder à Jean-Paul l’Wlier 

1 la mairie de Québec ?
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Normand Provencher
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«Je suis probablement la seule per­
sonne de bonne humeur aujourd’hui à 
l’hôtel de ville. »

Johanne Mongeau. la femme qui par­
tage la vie de Jean-l’aul L’AUicr depuis 
21 ans, lance cette boutade au tout dé­
but de l’entrevTie avec LE SOLEIL, 
dans une pièce attenante à la salle du 
conseil municipal. De toute évidence, 
la satisfaction se lit sur son visage. 
Une demi-heure plus tôt, son mari

avait annoncé à la presse qu’il ne sol­
liciterait pas un nouveau mandat com­
me premier magistrat de la Ville de 
Québec. À l’automne 2005, il tournera 
définitivement le dos à la vie politique. 
Sauf « que le mal est déjà fait », dit Jo­
hanne Mongeau, avec résignation.

Ce mal dont elle parle, ce sont tous 
les sarcasmes et autres méchancetés 
qu’ont eu à subir pendant des années 
les deux fils du couple, Simon et 
Marc-Antoine.

Les deux enfants étaient âgés de 
trois ans et cinq ans et demi lorsque

leur père a fait son entrée à l’hôtel de 
ville. L’expérience d’élever de jeunes 
enfants à travers la vie publique d’un 
mari controversé n’aura pas été une 
sinécure. Ils en ont souffert énormé­
ment, avoue-t-elle. « Si nous avions eu 
de grands enfants ou pas d’enfant du 
tout, ç’auralt été totalement diffé­
rent. C’est dur de se faire toujours ta­
per sur la tête publiquement », expli­
que M"’*’ Mongeau, qui œuvre à titre 
de directrice des communications

Voir MÈRE en A 2 ►
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Les ministres l^rre Corbeil 
et TTutmas Mulcair

SUROIT

Québec 
reporte sa 
décision 
malgré le 

feu vert de 
la Régie

Pierre Coi'Thre

l’Coiit ure@tesoleil .com

■ Coupant la poire on doux, 
Québoo roporto uno fois de plus 
le controversé projet do centrale 
au gaz naturel du Suroît, tout en 
donnant le feu vert à la construc­
tion d’une centrale thermique de 
.')07 mégawatts (MW) à Ilécan- 
cour. Hydro-Québec devra touti>- 
fois lancer sur-le-<;hamp un autre 
appel d’offres de 1000 MW 
d’énergie éolienne.
Malgré un avis fa­
vorable de la Ké- 
gie de l’énergie 
pour la construc­
tion de la centra­
le de 806 MW à 
Beauharnois, sur 
la Ilivc-Sud de 
Montréal,, le gou­
vernement Cha- 
rest joue décidé­
ment de prudence.

Ainsi, Québec ne prendra aucune dé­
cision dans ce dossier avant qu’une 
commission parlementaire sur la sé­
curité énergétique du Québec ait eu 
lieu, quelque part cet automne.

Lors d’un point de presse tenu 
conjointement hier avec son collègue 
de l’Environnement, Thomas Mulcair, 
le ministre par intérim des llessour- 
ces naturelles, Pierre Corbeil, a rap­
pelé que le Suroît comportait sa part 
de risques et de bémols.

Qualifiant cependant le projet de

Un projet qii 
n’est pas 

Mbpensable 
mais

soiiiaitable, 
juge la Régie

Mylène Moisan

MMoisan@lesoleil.com

Le ministre des Finances, Yves Séguin, 
n’a nullement l’Intention de renoncer à 
la déclaration de re\’enu8 distincte au 
Québec. Au contraire, il veut convain­
cre Ottawa de s’y fondre...

En entrevue au SOLEIL hier, M. Sé­
guin a tranché que le Québec commet­
trait une « erreur historique » s’il devait 
s’en remettre à Ottawa pour détermi­
ner quoi que ce soit en matière de fisca­
lité. Donc, pas question d’utiliser le cal­
cul fédéral du revenu Imposable ni de 
calculer l’impôt provincial à partir de la 
somme retenue par Ottawa comme le 
soupc-jait le ministère des Finances 
dans une réflexion d’une cinquantaine 
de pages rendi^ublique la semaine

dernière. lYis question non plus de sou 
lager d’une déclaration de revenus les 
Québécois, les seuls Canadiens à devoir 
chaque année faire l’exerci­
ce au provincial et au fédéral.

Et, si les contribuables de 
la Belle Province dev'aient 
un jour ne faire qu’une seu­
le déclaration, M. Séguin 
promet que ce sera celle du 
Québec. Il entend d’ailleurs 
se pointer à Ottawa à l’au­
tomne avec son collègue du 
Revenu, Lawrence Berg- 
man. pour convaincre le gouverne­
ment de « subTe le Québec », d’abord 
en adaptant son formulaire à celui que 
prépare M Séguin, puis, éventuelle- 
mert, en se servant des données du 
QuJbec.

àla
déclaration 
dii Québec

Dans le meilleur des mondes, le 
Québec devTait collecter la totalité 
des impôts et envoyer à Ottawa la 

part qui revient au fédéral. 
« Le Québec est en mesure 
de gérer les impôts fédé­
raux dans un seul formu­
laire québécois, quitte à re­
verser très correctement 
ce qui revient au fédéral, 
comme on le fait avec la 
TPS. Il n’y a aucune diffi­
culté technique qui empê­
cherait ça. On a la compé­

tence. On est aussi compétent, sinon 
plus à certains égards, que l’adminis­
tration fédérale. Ça serait logique. » 

En fait, plaide le ministre. « le Qué­
bec veut revenir à ce qui se faisait à 

’l’ori0ne », alors que ce sont « les pro-

vinces qui taxaient les revenus des in­
dividus ». Jusqu’à la Seconde Guerre 
mondiale, quand les provinces ont ac­
cepté que le fédéral s’en charge pen­
dant... cinq ans. «Ça n’appartient pas 
au fédéral, il se l’est accaparé et il do­
mine aujourd’hui le champ fiscal. 
L’obstacle qu’on a, c’est que le fédéral 
ne s’est pas montré ouvert à parta­
ger», déplore M. Séguin, qui assure 
qu’il ne «lâchera pas».

Cela dit, M. Séguin reconnaît qu’il y 
a encore loin de la coupe aux lèvres, le 
fédéral tenant jalousement, à l’instar

Voir SÉGUIN en A 2 >-
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L’ALLIEK
Suite de la Une

qu’il eat temps pour lui de passer le re­
lais. «.l’ai vu M. Chrétien faire et je n’ai 
pas envie de faire pandl, dit .Jean-1'aul 
L’/\llier. .J’airne les (jens de Québec et 
je leur dois une vie démcK-ratique dans 
les meilleures conditions. » 
l’ris pour cible durant plusieurs se­

maines par des animateurs de radio 
dans la foulée de l’enquête sur la 
prostitution juvénile, le maire affirme 
que ces moments difficiles n’ont pas 
influencé sa décision.

Kn fait, .Jean-l’aul L’Allier se paye se 
qu’il appelle une «coquetterie politi­
que» et préfèrt' partir au moment où il 
se sent en bonne forme politique. «.Je 
ne veux pas attendre de me faire jious- 
ser dehors. »

Celui qui avait décidé de quitter en 
2()(K) avant de revenir pour un quatriè­
me mandat dans la ville fusionnée ju­
re que cette fois-ci est la bonne, «.le 
n’ai pas l’intention de chanfZer d’idée... 
à moins qu’il y ait un projet de fusion 
avec la Kive-Sud ! », blaLme-t-il.

Le chef du Renouveau municipal de

(Juébec sait qu’avec la course à la 
chefferie qui se profile entre les 
conseillers Claude Larose et .Jacques 
.Jobin, son parti sera mis à l’épreuve. 
.Jean-l'aul I.’Allier promet qu’il ne se 
mêlera pas de la prochaine campatyne 
électorale, mais il demande aux 
conseillers de faire preuve entre eux 
« de beaucoup de solidarité et de com­
préhension».

C.\l* SUR LE 4(MK
D’ici son départ, le maire compte 

mettre beaucoup d’énerpe dans la 
préparation des Fêtes du 401)' . «.Je ne 
suis pas en demi-vacances ! »

.Jean-l’aul L’Allier dit donc adieu à la 
politique et affirme qu’il n’acceptera 
pas d’animer une émission de radio. 
«Ce n’est pas mon métier et on ne 
s’improvise pas animateur de radio, 
on l’a vu », a-t-il lancé, décochant une 
flèche à sa coriace adversaire de Sain­
te-Foy, Andréi' Doucher.

Le maire de (juébec pourrait envisa- 
t^er de revenir à ses premières amours 
et enseitjnnr de nouveau à l’universi­
té. « La vie a été très iMinne pour moi et 
je voudrais redonner et partaj^er avec 
des jeunes.»

SUROIT___
Suite de la Une

véritable « police d’assurances » pour 
les Québécois, le ministre Corbeil n’a 
pas voulu porter le coup de tîrfme final 
à la centrale de .’i.'iO millions$.

« Kst-ce qu’on va sifzner le contrat ou 
on ne le siffnera pas‘7 On va attendre 
les travaux de la commission parle­
mentaire avant de procéder», a-t-il 
laissé tomber.

Dans un rapport de l.’iO pa^^'s rendu 
public plus tôt dans la journée, la Ré- 
)îie avait pourtant été claire : le Suroît 
n’est pas « indispensable », mais il est 
«souhaitable» dans la situation ac­
tuelle de précarité et de dépendance 
envers les importations d’électricité à 
venir d’ici l’horizon 201()-2()11.

Des propos qui ont plu au ministre 
Mulcair : «La Réfpe nous donne un 
peu de place jMiur respirc'r. On va donc 
laisser nos collèjfues de l’Assemblée 
nationale trancher sur la question. »

ÉCONOMIES
{)utre le « oui » à la construction de la 

centrale thermique de Décancour — 
construite par TransCanada Knerjjy 
au coût de .'lOO millions S —, Québec 
demande à Hydro de lancer le plus tôt 
possible un appel d’offres de KOI) MW 
de cogénération.

La co)îénération consiste notam­
ment t\ produire en même temps de 
l’électricité et de la vapeur utilisée 
pour des besoins industriels et de 
chauffe à partir de combustibles.

Le gouvernement Charest presse

éfîalement la société d’État de multi­
plier les mesures d’efficacité énerjîé- 
tique, question d’atteindre d’ici 2010 
l’objectif d’économiser 2,4 térawat- 
theure (l^Vh), soit la consommation 
annuelle de 120 000 maisons.

« U Régie nous donne un peu de 
place pour respirer», dit Mulcair 

en reportant le débat à Tautomne

Se relevant tout juste d’un appel d’of­
fres de 1000 MW d’énerjîie éolienne. 
Hydro devra répéter l’exercice, et ce, 
le plus rapidement possible. Cette 
fois-ci, tout le territoire québécois sej- 

ra mis à contribution pour un autre 
bloc de 1000 MW.

Québec n’a cependant pas l’intention 
de délaisser le développement hydro­
électrique pour autant. Le ministre 
Corbeil entend mandater un comité 
qui se penchera sur le potentiel du 
(Jrand Nord québécois.

HYDRO SATISFAITE
Chez Hydro-Québec, la haute dirtx’- 

tion s’est montrée satisfaite des nouvel­
les orientations fjouvernementales en 
matière énerjîétique. «On se prépare à 
Uuicer nos appils d’offres », a précisé la 
portt'-panile, Marie j^Wchambault.

Quant à lui, le maire de Deauharnois, 
Dtuiiel Charlebois, a qualifié les gestes 
posés par Québec de très encoura­
geants. «.Jusqu’à maintenant, c’est le 
meilleur des mondes, a-t-il souligné. 11 
y a des solutions de rix'hange et le gou­
vernement semble l’avoir compris. »

SEGUIN
Suite de la Une

du Québec, à garder la mainmise sur 
la fiscalité. Tout <,*« pour garder les 
provinces à sa merci, analyse M. Sé­
guin, qui explique que, actuellement, 
«vous êtes devant un collecteur qui 
s’examine lui-même, qui s’autoévalue 
dans sa perception, qui vous fait une 
facture (jue vous n’avez pas le choix de 
payer et au moment où il vous informe, 
il s’est déjà payé dans votre compte ».

Uirsqu’ilaiisug-
Ottawa tient 

à «garder 
les

provinces 
àsamem», 

dit Séguin

géré» à Ottawa de 
mandater le Qué- 
bix* de gérer l’im- 
p<it, il a « rinju une 
n'qionst' pi'u encli­
ne à susciter la 
conversation. .le 
ne me fais pms 
d’illusions», ad­
met-il.

La situation étant pire pour les au­
tres provinct's qui n’ont pas leur régi­
me distinct, certaines d’entre elles st»- 
raient tentées de s’en doter. i*omme le 
Québec l’a fait en 19.Ô4. L’/Vlberta et 
l’Ontario étudieraient «.sérieuse­
ment» cette avenue, indique M. Sé­
guin. question de diminuer l’emprise 
du gouvernement fédéral sur leurs fi­
nances.

Quant au Quéliix*, il continuera à tra­
vailler vers une meilleure harmonisa­
tion des administrations fiscales de 
Québec et d’Ottawa. «Ce qu’on va 
chercher à faire, c’est d’avoir des 
meilleurs appariements avec le systî'- 
me fédéral, dans toutes sortes de for­
malités. 11 y a beaucoup d’efforts de 
simplification à faire, par exemple des 
définitions qui pourraient être plus 
communes ». souhaite le ministre Sé­
guin. qui trime sur un tout nouveau 
formulaire, « avec le moins de calculs 
possible», qui pourrait ne tenir que 
sur une pagi'.

L’EXEMPLE DE QUÉBEC
Là aussi, il estime que « ça serait plu­

tôt au fédéral à nous suRtc. Notre for­
mulaire sera relativement unique. .Je 
pense qu’on s’en va exactement dans 
la bonne diri'ction. Et on va inviter le 
fédéral à adopter nos concepts. Lui 
pourrait fain* un btl effort de simplifi­
cation aussi. Le formulaire fédéral au 
Québix* n’est fait que pour le Québec, 
il ne pt'Ut pas êtri' fait que pour le Qué- 
Ihh’. C'a serait facile de faire un pas de 
simplification en regardant le nôtre. 
Ils pourraient retenir des notions et 
simplifier leur appnx'he pour que le 
contribuable soit mieux ser\ i par les 
deux administrations. »
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MERE
Suite de la Une

pour le Trident et le Salon du livTe de Québee.
En 199.'), donne-t-elle comme exemple, .Jean-l^ul L’Allier 

avait été montré du doigt pour le déménagement des Nor­
diques vers le Colorado. Durant les matchs de hockey de 
son fils aîné, à l’aréna, plusieurs jeunes, et même des pa­
rents, ne se gênaient pas pour crier des injures au gamin 
de huit ans, comme s’il y était pour quelque chose. Le sang 
de la mère ne faisait tilors qu’un tour.

Les jours d’école, ce n’était pas plus rose. À quelques rt»- 
prises, .Johanne .Mongeau est intervenue pour faire com­
prendre au chauffeur d’autobus de changer de station de 
radio. Elle voulait protéger un tant soit peu Simon et Mare- 
Antoine des propos désobligeants d’André Arthur et de .Jeff 
Fillion à l’endroit de leur père. «C’étaient des enfants. 
Comment pouvaient-ils comprendre ce qu’on disait de lui ? 
C’était stressant pour eux. »

Il a même fallu changer l’un des fils d’établissement, tel­
lement l’atmosphère était lourde. À plusieurs reprises, el­
le a vu ses enfants revenir en pleurs de l’école. La cour de 
récréation donnait lieu à des débordements. Johanne Mon­
geau a déjà téléphoné au dirt“cteur d’école afin d’obtenir le 
numéro d’un parent dont le fils ne cessait de harceler le 
sien. « Si l’enfant répète ce genre de choses, c’est qu’il les 
a entendues à la maison. »

La dernière année aura été encore plus éprouvante pour la 
famille Mongeau-L’AUier, dans la foulée du démantèlement du

réseau de pnistitutiun juvénile. La's rumeurs les plus folles ont 
circulé sur la vie privée du couple. À la radio, les insinuations 
allaient Inm train. À écouter les ragots, le couple était sur le 
bord de l’éclatement. lX*s joumalistt*8 cherchaient k^s papiers 
de divorce au palais de justice. Qn apercevait des camions de 
déménagement dans l’entrée de la maison familiale.

«Je me souviens, un soir, moi et Jean-I^ul sommes allés 
manger au Café du .Monde. En entrant, tout le restaurant 
s’est tu. On semblait se dire : comment ça se fait, ils sont 
encore ensemble... »

La dernière campagne sur les défusions est également 
restée au travers de la gorgi* de Johanne .Mongeau. « On lui 
a fait porter l’odieux de plusieurs choses. Le débat est de­
venu très personnalisé. Les attaques étalent sournoises, 
ça manquait de classe. »

Comme elle, son mari a encaissé les coups, sans pouvoir 
faire quoi que ce soit. «Jean-l’aul est solide, il n’y a pas 
grand-chose qui peut le déstabiliser, mais il trouvait très 
difficile qu’on s’en prenne à ses enfants par la bande. » Ce­
pendant, poursuit-elle, jamais elle ne l’a vu plier l’échine 
ou vouloir tout balancer. « Ça le fouette, l’imbécillité du 
monde. 11 est un batailleur, un combatif. »

Son mari aura (JG ans le mois prochain. Son retrait de la vie 
publique ne signifie pas pour autant qu’il rentrera à la mai­
son pour s’écraser avec son journal au coin du feu. « Il n’est 
pas au bout de ses idées. L’avenir ne l’insécurise pas. Dans la 
vie, il faut être capable de rebondir et de faire autre chose. »

A très court terme, elle sait ce qu’il fera. « Il part demain 
(aujourd’hui) pour quelques jours de pêche avec des 
chums... »

SOLDES
ACTUELS
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Pour le nouvel appariement, la maison, le chalet, des accents mode maison très relevés à petits prix!
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Lû Lin gère

ENSEMBLE HOUSSE 
RAYURES PAQUEBOT

95

jumeau 1 taie

Des vagues de couleurs vivifiantes inondent la 
chambre d'été ovec cette housse ou design 
australien que vous retrouverez en exclusivité 
ou Canado seulement à La Lingére. Pur coton de 
qualité 200 fils ou pouce. Ensembles comprenant 
2 taies : double 89.95, grand 99.95, très grand 
119.95

OREILLER POLYESTER 
«HARMONIE»

99
(rois formols

Notre meilleur rapport quolité-prix pour un 
oreiller en bourre polyester lisse ou pouvoir 
gonflant accru, lovoble, onollergique et inodore. 
Enveloppe en percale blanc pur, ultroduroble. 
Tous les formats ou même prix : stondord 
18 onces, grand 20 onces, très grand 24 onces.

GRANDE SERVIETTE 
PLAGE DE SOLEIL

99

> 40X70 poucis

Un rapport quolHé-prix Simons vroiment imbattable 
pour une belle gronde serviette en ratine 
bouclée, tissée de façon à sécher le plus ropidement 
possible. 2 motifs géométriques remplis de 
couleurs et 2 royures transat en bleu ou jaune 
sur fond blonc ou choix.

NAPPE JACQUARD 
EN GRAPPE

99

• SSi7S po«(«s

Table d'été élégante et entretien sons souci avec 
notre noppe en belle toüe iocquord 6SX polyester 
et 3SX coton. Couleur de jeune poille qui se 
morie à tous les décon. Formots généreux de 
65x90 / 19.99, 65x112 / 24.95, 65x130 
29.95, rond 90 pouces 29.95, 65 pouces 14.99, 
55x55 / 12.99, serviette 2.99

Simons
OUlHC PlXt Sn-FOr • GAlfWES M U CAPHAli • VlïUX-QUÉBtC. «0NT«<Al CfNTRt-VlUt. fWNCNADtS ST-|(UN0. lAïW. CARREFOUK lAWL SHERIROOI^CARRtFOUR DE ITSTRIE



>004

!æ.. m
8-LOuS 
Quétwc 
4j 500a 
æ).G2C 
ïtiâie de 
bureau

U Seul»
îw las

i-sont 
liions 
urie 

ipiers 
ns de

allés 
J rant 
sunt

ment 
>n lui 
■it de- 
(ises,

uvüir 
1 pas 
très 

» Ce- 
;hine 
ié du

la vie 
mai- 
n’est 
ms la 
se. » • 
maiiT 
des

ut

Le M.ARDI 6 Jl lLLET 2004 LE SOLEIL

ACTUALITES
Les CÙCt^T de

à rimp«ri«l d« QtMbec 
U 28 à 20 h

A 3

L'ALLIER ANNONCE SON DEPART

« Un grand maire »
Andrée Boucher reconnaît que Jean-Paul L’Allier fut 

« probablement un des meilleurs dans la récente histoire de la ville »
XORM.A.M) PkoVENCHEK 

\'Pr() reri ch er@les(tleil en ru

■ Adversaire' la plus virulente et 
la plus acharnée de Jean-l>aul 
L’Allier, l’ex-mairesse de Sainte- 
Foy, Andrée Boucher, n’en salue 
pas moins les bons coups effec­
tués sous le règne de celui qu’elle 
considère comme «un grand 
maire, probablement un des 
meilleurs» dans la récente his­
toire de la Ville de Québec.

Andrée Boucher ne songe pas à briguer 
le siège de L’Allier... pour l’instant.

«Son bilan est plus positif que néga­
tif, c’est indéniable, il faudrait être 
de mauvaise foi pour ne pas le recon­
naître », mentionne M Boucher, dont 
les prises de becs avec l’autre « coq 
ctu village » sont inscrites à jamais 
dans l’imaginaire de la capitale.

M""' Boucher salue le maire L’Allier

pour l’embellissement de la capitale
— « il a fait de Québec une belle ville »
— et sa vision du développement ur­
bain. même si elle estime que la revi­
talisation du quartier Saint-Koch 
s’est effectuée « à coups de subven­
tions » accordées à des entreprises 
de la banlieue pour qu’elles viennent 
s’implanter au centriM ille.

L’ex-animatrice du FM till t“ontinue à 
cniire que le main' L’.\llier a fait fausse* 
mute sur les défusions et qu’il de\Ta \i- 
\Te avit' la ininséquence de ses gi's- 
tes.wll faut attendre avant de juger 
un arbre à ses fruits, mais je crois 
qu’à long terme, la Ville de Québw vi­
vra des heures difficiles. Elle va se 
voir paralysée, car on ne peut pas in­
définiment tout ramener vers le cen­
tre. Jean-Paul L’Allier s’en va avant 
que ça ne tourne au vinaigre. 11 a 
beaucoup déplacé de choses et il part 
ayant de les avoir remises en place. »

À son avis, Jean-l’aul L’Allier n’a ja­
mais éprouvé de sensibilité pour la 
banlieue. « 11 n’était pas touché par 
cette réalité. C’était davantage un 
ministre ou un ambassadeur, mais 
surtout pas un maire de banlieue. »

.M""' Boucher conserve le souvenir 
d’un politicien au caractère ambiva­
lent, qui pouvait passer d’un extrême 
à l’autre. « 11 était capable de généro­
sité et de rancœur, être à la fois agré­
able et désagréable en même temps. 
Je le vois encore, après son élection 
de 1989. 11 était venu me porter un 
bouquet de fleurs en taxi. Et il m’a
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aussi toujours envoyé une carte pour 
mon anniversaire. » L’ex-mairesse ne 
songe pas à prendre le siègi* laissé va­

cant par son opjiosant. Mais la porte 
n’est pas totalenu'iit fcrméi*. «.Je ne me 
force à aucune réflexion, du moins pas

avant un an. Et peut-être que l’été pro­
chain, je me rendrai compte (|u’il n’est 
pits pertinent de faire une ri'fli'xion. »

La course à la succession est lancée

Jacques Jobin

’IFT'

-Ç?-

Agnès Maltais

Hélène ChaltfourScherrer

M^ Patrick Simard

Isabelle Mathieu 
ET Éric Moreault 

IMdth ieu@le.'ioleil.corn et 
EMoreanlt@lesoleil.com

La course à la succession de Jean-l’aul 
L’Allier est bel et bien lancée'. Au sein du 
KMQ, le conseiller de Limoilou, Claude 
Larose, semble avoir une longueur 
d’avance sur Jacques Jobin de Neuf- 
châtel. La machine à rumeurs suggère 
aussi les l'atrlck Simard, Agnès Mal­
tais, l^aul Shoiry, Hélène Chalifour- 
Scherrer et Marc Bellemare comme 
prétendants à la mairie.

Depuis plusieurs mois déjà, les deux 
vice-présidents du comité exécutif 
Claude Larose et Jacques Jobin son­
dent le terrain et mesurent leurs ap­
puis. Claude Larose semble rallier les 
troupes dans Limoilou et La Cité, Jac­
ques Jobin serait le favori dans les ar­
rondissements Les Rivières et de la 
Haute-Saint-Charles.

IjC contexte post-défusion pourrait ve­
nir donner certains appuis à un candi­
dat comme Jacques Jobin de Neufehâ- 
tel. C’est du moins l’avis du conseiller 
de Cap-Rouge, qui a toujours plaidé 
pour que la banlieue prenne sa place. 
« Si on veut coudre la courtepointe plus 
serrée tout en gardant les couleurs des 
morceaux, ça ne serait pas mauvais 
d’avoir des candidatures qui ne vien­
draient pas du centre», dit M. Chatigny.

Aucun des deux aspirants n’a voulu 
dévoiler ses intentions hier.

Claude Larose prendra l’été pour re­
contacter les gens et mesurer leur inté­
rêt. « 11 y a beaucoup de gens qui m’en 
parlent dans plusieurs coins de la 
ville », raconte celui qui est conseiller 
municipal depuis 1989.

Résistant aux questions répétées des 
journalistes, Claude Larose se conten­
te de dire que la Ville de Québec unifiée 
présente « des défis intéressants ».
Jacques Jobin attendra aussi septem­

LE SOLEIL JEAN MARIE VILLENEUVE
Claude Larose, conseiller municipal depuis 19H9 et aspirant potentiel à la mairie, 

était présent hier à l’annonce du retrait de Jean-Paul L’Allier.

bre avant de décider s’il se présentera 
à la chefferie du Renouveau municipal 
de Québec. «Je veux prendrt* un peu de 
recul et voir de quelle façon les choses 
vont évoluer. »

Le conseiller des Châtels entend 
consulter « les élus, les gens du parti et 
la population» et, surtout, «voir com­
ment la population va réagir à la déci­
sion de Jean-1 'aul L’Allier et quel type de 
personne elle recherche ».

11 a déjà sa petite idée là-dessus, ce­
pendant : un rassembleur qui va « par­
ler pour l’ensemble de la ville », de pré­
férence plus jeune que la moyenne 
d’âge actuel — à 49 ans, « mais avec 
13 ans » au compteur comme conseiller, 
il répond au critère de l’âge, même s’il 
s’en défend.

IMur l’instant, Jacques .Jobin n’a posé 
aucun geste concret à propos de ses in­
tentions politiques, même si « des gens

ont pris de l’avance, c’est vrai » : il n’a ni 
organisateur, ni financement pour la 
course à la tête du RMQ. 11 se défend de 
vouloir être maire, malgré son Intérêt 
manifeste, avec cette phrase qui reste­
ra en suspens : « l.a ville m’intéresse. l.a 
fonction... »

11 ne voulait, dit-il, rien faire tant que 
M. ILMlier n’ait annoncé ses intentions. 
Il a d’ailleurs tenté — vainement — de 
convaincre celui-ci de rester, un peu 
comme ils s’étaient mutuellement 
convaincus de se représenter à la der­
nière élection municipale. Iai décision 
du maire de Québec «est lourde de 
conséquences pour la ville et le parti », 
constate-t-il.

Y a-t-il de la place pour une candida­
ture de l’extérieur au R.MQ? Bien des 
observateurs le croient, mais la possi­
bilité est quand même assez faible. 1a; 
nom de l’ex-ministre /Vgnès Maltais

avait été avancé il y a quelques mois, 
mais la rumeur se fait moins |H'rsisUui- 
te. La principale intéressée est en mis­
sion en Israi'l et n’a pu être jointe.

U' pns'hain chi*f du Ri'nouveau muni­
cipal devrait êtri* choisi d’ici déi'embre 
et les 39 c^indidats |H»ur le printemps.

LES AUTRES ASPIRANTS
Du'c au parti du main* ILMIier, l’Ac­

tion civique de Québtx; est en pleine n;- 
construction, avec les départs annon­
cés de J»u;ques Langlois et de Italph 
Men'ier. Ia* nom du t;onseiller de Sillery 
ITiul Shoiry revient fréquemment, bien 
que «; dernier ne rallie pas, semble-t-il, 
les militants de toute la ville.

Une nouvelle rumeur veut que l’ex-mi- 
nistre libéral Marc Bellemare soit ap-. 
pr(K;hé pour dirigi*r un troisième parti ‘ 
politique municipal. Marc-Yvan Côté y 
agirait wimmi* orginisati;ur. Il a été im­
possible de parler à M. Ik'IlemJUT' hier.

IkLS conseillers indépi'ndants comme 
Carol St-I’iern;, de Beau|M)rt, et Ri­
chard Côté, de Vanier, disent avoir été 
appnæhés par un troisième parti, mais 
n’(»nt pas encore donné l(;ur allégi;ance.

L’av(K«it iWinck Simard, dont la prési­
dence à la Chambre de commerce de 
Québw vient tout juste de se terminer, 
confirme qu’il va c<»mmencer at;tivi;- ' 
ment sa réflexion, «.levais être présent 
sur la sct'ne municipale, mais je n’ai pas 
en(;ore décidé si je vais être (‘Jindidat ou 
si je vais appuyer un candidat», dit 
M*' Simard.

Et pour poursuivre avec les 
rumeurs, certains proposent môme la 
députée sortante Hélène Chalifour-; 
Scherrer ou l’ancien éditeur du SO-; 
LEIL Alain Dubuc. Ce dernier dit’ 
avoir entendu son nom circuler, mais ; 
nie tout intérêt pour la mairie de Qué-1 
bec. «Je constate que d’habitude,; 
quand autant de noms circulent, c’est ; 
signe qu’il y a un certain vacuum,'. 
qu’une recherche s’enclenche », dit-il. I
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IkuiH une «région de chialeux, où on 
s’er\farge damt les cailltiux du chemin, 

dit Claude Cantin, un lutmme comme lui, 
à gui tt)ul réussit, ça fail des jaloux».

Denis de Helleval a l'impression qu’en 
annonçant son départ, M. L’Allier accède 
à une plus grande autorité morale. « Il 

se place au-dessus de la mêlée. »

« Chaque fois que J'y vais. Je suis émer- 
leillé de voir combien il a embelli 
la ville de façon étonnante», a dit 

le sénateur Jacques Rii'est.

« Québec a une dette immense de 
reconnaissance à l'égard de Jean-Paul 

L'.illier», a qffîrme l'ancien premier 
ministre Jacques Parizeau.

Le député péquiste .■indré Boisclair 
se souviendra du maire de Québec 
comme d'un homme «intelligent, 

élégant, tisionnaire ».

Les amis de la
premiere heure 
sont toujours là

IsAHKLLE Mathieu et Normand Pkovenchek 
! Mat h ic uQt le.'ioleil .com et NJ'rorcncher(<i lc.solcil.com

■ Sans Léon Dion, .Jean-Paul L’Allier n’aurait peut-être jamais accé­
dé à la mairie de Ouélx'c...
C’est lu préfiic-c' écrite piu* le réputé pr>- 
litoloiDic (|uét)éeois dans le recueil de 
ehroniiiues de •Jeun-l’aul L’Allier, pu­
bliées une première fois dans Le De­
voir, ()ui a incité Mare Roland et une 
petite éciuipe du lOissemblement popu­
laire El aller solliciter Jetui-Diul L’Mier.

« Après Eivoir perdu les élections en 
77, en 81 et en 8.'), (»n plafonnait à 40%, 
rappelle Mare Kobind, aujourd’hui at­
taché pEiliti(|ue. On se eherehîiit un 
li'ader proffressiste. »

LOm I )ion voyait chez .Jean-hiul L’Al­
lier un «sens politique hors du com­
mun» et disiUt (lu’il «Eiimeniit le voir 
iqâr comme li’iuler, comme chef du pEm- 
ti qui seniit le sien», un pjirti «qui 
n’existE' pa-s ou du moins pas encore ».

Ce pjirti aura été, tout compte fait, du­
rant Iti iins, le lüisPop puis le Renou­
veau municipid de Québec, qui, avec 
ses milliers de membres, a séduit Jeîui- 
Diul L’Allier et l’a aussi pjirfois un peu 
jqjacé avec ses nombreuses règles.

Pierre Main^my. premier élu du Ras­
semblement pojjulaire et candidat 
nudheureux à la mairie de Québec en 
198,5, se souvient que son parti avait 
«mis le pjiquet» pour convaincre 
,Jean-Paul L’Allier de se joindre à sa 
formation. Après quatre mandivts 
dans l’opposition, les partisans du RP 
voyaient djvns l’ancien ministre pé­
quiste un candidat « haut de jfamme, 
capable d’aller chercher le pouvoir ».

PIQÛRE DE LA POLITIQUE
L’ancien conseiller municipal 

Claude Cantin était président du 
RMQ au moment de l’arrivée de Jetin- 
Paul L’Allier. «La première raison 
pour laquelle on a été le chercher, 
c’est qu’on trouvait qu’il avait des 
idées plutôt de fjauche, raconte 
M. Cantin. La deuxième raison, c’est 
qu’on savait qu’il iivait la piqûre de la 
politique, même s’il n’en faisait plus 
depuis une dizaine d’années. »

Les militants du RMQ ont tnilfné leur 
pari : .lean-l’aul L’Allier a pris le pou­
voir en 1989, eivih* 58% des suffra^'s.

Pierre .Mainjruy, qui fait maintenant 
carrière dans l’enseii^nement collé- 
^jial, estime que ,Iean-P{iul L’Allier a 
apporté beaucoup j\ la démocratie 
municipale, « qui ne sera plus jamais 
ce qu’elle était », en plus d’avoir don­
né « une orientation claire ei sa ville ». 
«11 a instEillé une nouvelle fEi(,*on de 
faire le développement urbain, à pe­
tits pas. La relance du centre-ville en 
E'st un bel exemple. »

L’ex-conseiller se souvient des 
« t'clats de i*olèn' et de furi'ur » du mai-

J Né à Hudson, le 12 août 1938, fils 
de Paul L’Allier, boulanger, et de 
Georgette Duquette. Sera l’aîné de 
quatre garçons.
J Étudia au séminaire de Sainte- 
Thérèse, à l’Université de Montréal et 
à l’Université d'Ottawa.
J Suivit le cours d’officier du Corps 
d’entraînement des officiers canadiens 
(CEOC). Nommé sous-lieutenant en 
octobre 1958 et instructeur à l’École 
d’infanterie royale canadienne. 
Commandant en second du contingent 
du CEOC de l’Université d’Ottawa.
J Admis au barreau de la province de 
Québec en juin 1963.
J Obtint un diplôme d'études supé­
rieures en droit de l’Université 
d’Ottawa en 1964.
J Exerça sa profession d’avocat à 
Hull et à Ottawa.
J Enseigna aux facultés de droit et de 
commerce de l’Université d’Ottawa de 
1962 à 1965

Pierre Mainguy estime que M. L’Allier
a renforcé la démocratie municipale.

rc de (Juébec, de ses « écarts de lantJEi- 
ffe», mais aussi d’un homme capable 
de se ressaisir de fEiçon étonminte une 
fois la tempête passée. « 11 était capa­
ble de prendre ses distances par rap­
port à sa première impression et 
Eidopter ensuite une lijnic de conduite 
intelligente. »

«.J’osais espérer qu’il sursoit encore 
à sa promesse de ne pas se présenter, 
comme il l’avait fait après ses deux 
premiers mandats. 11 Eiurait pu encore 
donner quelque chose comme maire 
de la capitEile », termine-t-il.

Marc Rohind va garder l’image d’un 
maire Eivec un immense flair politioue 
et une cEipEicité de valoriser le travail 
de ses collaborateurs.

Dans une « région de chialeux où on 
s’enftirge dans les cailloux du che­
min » — (lixit Claude Cantin — « un 
homme comme lui, à qui tout réussi, ça 
fEiit des jaloux». Eijoute l’ancien pro­
maire de Québec.

.Jean-DEiul L’.Vllier restera un «grEind 
maire de Québec », dit Claude Cantin, 
et un des « meilleurs politiciens du 
Québec». «,1’Evi toujours eu peur qu’on 
le perde, surtout au moment du réfé­
rendum de 1995, où il aurait pu retour­
ner comme ministre dans un Québec 
souverain ou dans une province où il 
fallait recoller les choses», raconte 
Claude Cantin.

Le directeur général de la Ville de 
CjuébtH*. IXmis de HellevEd, aura passé 
au total 10 ans à travailler sous les 
ordres de .lean-l’Eiul L’.Vllier. «C’est 
l’homme Eivec qui j’aurai trEivaillé le 
plus longtemps, constate-t-il. Nos ca- 
rEvetères ne concordaient pas tou- 
j(turs. mais c’était très intéressEint ! »

Denis de Helleval a l’impression 
qu’en annonçant son dépEirt, ,Jean- 
hiul L’Allier accède à une plus grEvnde 
autorité morale. «Il se phice evu- 

dessus de la mêlét'. »

PUBLIÉE LE 29 MARS 2004

Un homme de vision 
et de caractère

La classe politique québécoise salue 
ses réalisations

Mylène lMoisan
MM O i.sa n @ tcsolc il.corn

Québec doit beaucoup à .Jean-Paul 
L’Allier, considèrent André Hoisclair, 
ex-ministre des .Affaires municipales, 
et .Jean-Claude Rivest, qui a été minis­
tre sous Hourassa avec lui. En fait, la 
ville a même « une dette » envers lui, 
renchérit jEicques l’arizeau.

.M. Rivest, sénateur conservateur à 
Ottawa depuis plus de 10 ans, a vu 
changer la capitale québécoise entre 
chacune de ses visites, toujours plus 
espEicées. «Chaque fois que j’y vais, 
je suis émerveillé de voir combien il a 
embelli la ville, de façon étonnante, 
avec beaucoup de goût. .Je trouve ça 
formidable. C’est important de le 
dire parce que peut- 
être que les gens 
de Québec ne le 
voient pas», EV-t-il 
lancé hier lors 
d’une entrevue 
téléphonique.

L’ex-premicr mi­
nistre Jacques Pari­
zeau, qui a connu .M. L’Allier il y a plu­
sieurs années dans la fonction publi­
que, a. en 1995, pu compter sur lui 
dEins le camp du OUI au référendum. 
Hier, il a préféré lui Eidresscr quelques 
mots, rédigés pour l’occasion. «Qué- 
biK* a une dette immense de reconnEiis- 
sance à l’égard de Jean-Paul L’Allier. 
J’espère qu’elle le sait. C’est avec le 
plus grand respect que l’on doit accep­
ter la décision de celui qui sera tou­
jours pour moi le maire L’.Allier... et un 
Eimi», Et-t-il dicté au SOLEIL.

Le député péquiste .André Hoisclair. 
qui a été appelé à travailler avec 
M. L’.Allier à titre de ministre des .Affai­
res municipales de jEinvicr 2002 à 
mars 2003, se sou\iendra du maire de 
Québec comme d’un homme «intelli­
gent, élégant, visionnaire », Etvec une

Québec a «une dette» 
jnvers Jean-Paul lAllier, 

estime Tancien premier 
ministre Jacques Parizeau

«feuille de route impressionnante». 
Selon lui, M. L’Allier « a marqué le re­
nouveau de Québec pour le développe­
ment économique, sur le plan de 
l’améntigement. 11 a été l’artisan du re­
nouveau comme peu de maires l’ont 
été au Québec ».

EXCÈS DE COLÈRE
Les deux hommes ont négocié le 

contrat de ville. « On avait réussi à 
s’entendre sur une façon de travailler 
de façon intelligente », tranche l’ex- 
ministre, qui ne s’est jamais formali­
sé des célèbres coups de gueules du 
maire de Québec. «C’est un homme 
déterminé, a reconnu en riant 
.M. Hoisclair. Les excès de colère, je le 
sais parce que ça m’est souvent arri­

vé, c’est souvent la 
contrepartie des 
gens déterminés. 
Mais, ce n’est pas 
ça que je retiens. 
C’est un homme qui 
a inspiré sa ville, 
qui a marqué l’ima­
ginaire. »

M. Rivest admet que son «ami 
de toujours » a « très mauvais carac­
tère », ce qui ne fait pas le poids 
devant « la qualité de services pu­
blics» qu’il a rendus au fil des an­
nées. «C’est un homme de services 
publics. Je suis content de la grande 
victoire sur les fusions, c’est formi­
dable. Je sais qu’il part content, que 
sa vision va perdurer. 11 va laisser 
une empreinte formidable, ayant 
prouvé qu’il y a moyen de développer 
Québec en harmonie avec ses gens et 
son environnement. »

Et après? «La vie continue pour 
Québec », qui se choisira un nouveau 
maire aux prochaines élections de no­
vembre 2005, philosophe M. Rivest. Et 
pour le maire? «11 y a peut-être des 
po,stes libres au Sénat... »

AU FIL DU TEMPS
J De 1964 à 1966, occupa le poste de 
maître de recherche au Centre africain 
de formation et de recherche adminis­
trative pour le développement 
(CAFRAD) à Ttnger, au Maroc. Éditeur 
des publications du CAFRAD.
J Organisa le Service de la coopéra­
tion avec l’extérieur du ministère des 
Affaires culturelles en 1966 et en fut 
le directeur de juillet 1966 à avril 
1968.
J Coordonna pour le gou­
vernement du Québec des 
visites des chefs d’État à 
Expo 67.
J Mit sur pied l’Office 
franco-québécois pour 
la jeunesse dont il fut 
secrétaire général 
conjoint de 1968 à 
1970, puis prési­
dent du conseil 
d’administration de 
1970 à 1976.

J Élu député libéral dans Deux- 
Montagnes en 1970. Réélu en 1973.
J Nommé ministre des 
Communications dans le cabinet du 
premier ministre Robert Bourassa du 
12 mai 1970 au 5 août 1975.
J Fut responsable du haut-commissa­
riat à la Jeunesse, aux Loisirs et aux 
Sports du 12 mai jusqu’en décembrebports
1970.

J Chargé de l’Office franco-québé­
cois pour la jeunesse du 12 mai 
197Ô au 26 novembre 1976.
□ Nommé ministre de la 
Fonction publique du 6 octobre 
1970 au 12 mai 1972.
J Ministre des Affaires culturel­

les du 5 août 1975 au 
26 novembre 1976.

□ Défait comme député 
dans Deux-Montagnes en 

1976.

Jean-Paul L’.'.\lUer

□ En décembre 1976, fut nommé 
chargé de projet à l’École nationale 
d’administration publique (ENAP).
□ Travailla comme avocat et 
conseiller en affaires publiques dans 
le cabinet Langlois, Trudeau, Touriqnv 
de 1976 à 1981.
□ Fut délégué général du Québec à 
Bruxelles de 1981 à 1984.
□ Collabora au journal Le Devoir 6e 
1984 à 1987.
J Consul honoraire de Belgique à 
Québec de 1985 à 1988.
□ Fut conseiller en affaires publiques, 
Jean-Paul L’Allier et Associés, de 
1984 à 1989.
J Élu maire de Québec en 1989, en 
1993 et en 1997.
□ Élu président de la Communauté 
urbaine de Québec en janvier 1995.
J Élu maire de la nouvelle ville de 
Québec aux élections du 4 nov. 2001.

en 1971
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»Je pense qu'lia pris une bonne 
décision, alors que, comme il l’a 

souligné lui-même, il est en bonne 
santé», a dédoré Paul Shoiry,

jm-jS
ft!
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•À sa place, J’aurais eu l’impression 
d’avoir livré la marchandise», 

Juge Marcel Corriveau.

Voter

Ancien adversaire de Jean-Paul L’Allier, 
François Marchand considère 

• courageuse» la décision du maire.

•L’Allier a su aller chercher des artis­
tes pour rêver la ville », croit Florent 

Cousineau, artiste en arts visuels.

•Le quartier Saint-Roch, c’était une 
verrme en pHn centre-ville qui a causé 

des problèmes à tous les autres 
maires», sdon ïéan Lachance.

L'ALLIER ANNONCE SON DEPART

Sfc
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1995 199’4 nm

Ses adversaires 
troquent le pot 
pour les fleurs

Éric iMokeault et Normand Provencher
EM(>re(iult@lesoleil.coin, NProrrnchvritilesolvil.row

■ À l’Action civique de Québec, opposition officielle à la Mlle de Qué­
bec, on trouve « sage » la décision politique de Jean-l’Uul ILVllier. « .le 
pense qu’il a pris une bonne décision, alors (jue, comme il l’a souligné 
lui-même, il est en bonne santé personnelle et politique», a déclaré 
l*aul Shoirv' hier soir, en mai*gi‘ de la séanct* du Conseil municipal.

«À sa place, j’aurais eu l’impression 
d’avoir livré la marchandise», juge 
Marcel Corriveau. Le conseiiler muni­
cipal de Saint-Augustin retient 
d’ailieurs la relance du quartier Saint- 
K(x*h comme haut fait de la carrière du 
maire L’^Vllier.

Daniel Dupuis, conseiller de L’An- 
cienne-Lorette, désigne plutôt la ca­
pacité de M. L’Allier « à placer Qué­
bec sur l’échiquier international ». 11 
retient aussi de ce départ, jumelé à 
celui de Jacques Langlois, qu’il per­
mettra l’injection «de sang nou­
veau » dans la politique municipale, 
en plus d’envisager les dossiers sous 
des angles différents.

En ce qui concerne M. Langlois, il at­
tendra le «moment du départ de 
M.L’Allier» pour dresser un bilan. 11 
s’agit de la même réplique que M. L’Al­
lier a SCAT à M. Lan^ois il y a deux se­
maines, lorsque ce dernier annonçait 
qu’il quittait ses fonctions de chef de 
l’opposition.

Pour sa part, l’ancien iidversaire de 
Jean-l^iul L’Allier à la mjûrie de QuélKX* 
en 1998, Franç«»is Miux'hand. c<»nsidère 
lui iiussi c“<tmme «c>ouragi'use» ,sa déci­
sion de se retirer, alors qu’il est encore 
en pleine possession de ses moyens. 
«C’est tout à son honneur», estime 
M‘ Marchand, louant du même souffle 
tout le travail qu’il a accompli à la tête 
de la ville. « 11 a été sensible aux grands 
courants d’Eiménagi'ment urbain. 11 a 
voulu sortir du gabimit d’jiménagement 
de la ville nord-américaine moyenne. 
La ville est plus belle qu’elle l’était 
avant son arrivée. Si j’avais tout fait ce 
qu’il a fait, j’en serais très fier.

M' Marchand a également goûté au 
« caractère bouillant » du maire L’Al­
lier, mais il ne lui en a jamais tenu ri­
gueur. 11 savait l’homme capable de 
faire la part des choses et a toujours 
entretenu d’«excellents rapports» 
avec lui. « 11 n’est pas rancunier, ça ne 
dure pas. Une fois que c’est terminé, il 
est capable de passer à autre chose. »

Un des adversaires de Jean-Paul L’Allier, Jacques Langlois, a lui 
aussi annoncé récemment sont retrait de la vie politique municipale.
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Saint-Roch, 
empreinte indélébile

Olivier Hossé
OliossediilesoU'il .coin

La revitalisation du quartier Saint- 
lioch subsistera comme l’empreinte la 
pi is significative laissée pjir Jean- 
Paul L’Allier au cours de son règne à la 
mairie de QuébcK;. Mais un quartier ne 
fait pas une ville, et ses Kî années de 
gouvernance laisseront des traces 
aux quatre coins de la capitjile.

Alors que M. L’Allier a annoncé hier 
qu’il ne briguerait pas un cinquième 
mandat en novembre 20{).'), l’heure est 
déjà aux rétrospectives. LE SOLEIIj a 
interrogé quelques intervenants-clés 
de la région pour connaître leur bilan 
de l’administration L’Allier.

« Le quartier Saint-Roch, c’était une 
verrue en plein centre-ville qui a causé 
des problèmes à tous les autres mai­
res » avant lui, expose Yvan Lachance, 
vice-président exécutif et directeur gé­
néral de la Chambre de commerce des 
entrepreneurs de Québec (CCEQ). 
«C’est un gros défi auquel il a dû faire 
face dès son arrivée, et il l’a relevé de 
main de maître», poursuit celui qui a 
joint les rangs de la Chambre de com­
merce régionale de Sainte-Eoy, mainte­
nant CCEQ, à l’époque où M. L’Allier ac­
cédait au poste de maire.

M. Lachance souligne l’important 
appui manifesté par Jean-l^ul L’Allier 
et son équipe au milieu culturel. Un 
discours qui trouve écho au cœur mê­
me de la communauté artistique. Fh)- 
rent Cousineau, artiste en arts visuels 
et protagoniste de plusieurs projets 
dans Saint-Roch, n’a que de bons mots 
pour le maire sortant. « L’Allier a su al­
ler chercher des artistes pour rêver la 
ville», lance-t-11, convaincant et 
convaincu.

Selon Cousineau, ia mise sur pied 
d’un programme d’aide à l’acquisition 
et à la rénovation d’ateliers destinés 
aux artistes en 199fi constitue l’œuvre 
maîtresse de M. L’Allier. « Depuis le dé­
but, il a toujours été à l’écoute des do-

léjUMvs des Eirtistes. Il a permis aux JU"- 
tistes de demeurer à Québec» au lieu 
de s’i'xpatrier à Montréid ou à 'l\)ronto.

Cousineau signale également l’im­
plantation du complexe multidiscipli­
naire Méduse — «pourtant très 
contestée à l’époque » — et l’éclosion 
de l’art djins les esptuîes publiques. « 11 
a compris qu’il y a d’autre chose à fai­
re que de remplir les trous dans la rue 
pour rendre une ville joyeuse. »

EMBELLISSEMENT
Comme d’autres intervemuits, la pré*- 

sidente de la Chambre de (commerce de* 
Québec, Francine lA)rtie, relève quant 
à elle l’effort global d’embellissement. 
« Il laissera une ville très différente de 
celle qu’il a pris, une ville beaucoup 
plus belle», constate M™ Dirtie. Elle 
ajoute que M. L’Allier prenait grand 
soin de l’image de Québec, autant sur 
la scène locale que planétaire.

Mais, puisqu’on a souvent les quali­
tés de ses défauts, il reléguait parfois 
le reste au second plan. « Le dévelop­
pement économique, ce n’était pas sa 
plus grande force, concède M*"'' Lortie. 
Mais il y travaillait de plus en plus, et 
on souhaite que ça continue. »

Outre le quartier Saint-Roch, la 
nouvelle grande ville de Québec aura 
certainement été l’autre principal 
cheval de bataille du maire. Le pre­
mier aura triomphé avec plus de pan­
ache que le second, si on en croit Ré­
jean Lemoine, chroniqueur urbain à 
la radio de Radio-Canada. « 11 reste 
des cicatrices. »

Fin observateur de la sphère munici­
pale durant l’ère L’Allier, lui qui a pas­
sé huit ans au poste de conseiller à la 
mairie de Québec, M. Lemoine dresse 
un biian plutôt positif de la période 
L’Allier. 11 soulève tout de même cer­
tains points moins reluisants, tels le 
transport en commun et le recyclage. 
« Mais si on ne réussi pas à faire ce 
qu’on veut en 15 ans, je pense qu’on ne 
réussira jamais. »

TRENTE-CINQ MAIRES ONT DIRIGE LES DESTINEES DE LA VILLE DE QUEBEC DEPUIS SON INCORPORATION, EN 1833
□ EIzéar Bédard
Mai 1833 à mars 
1834
□ René-Édouard 
Caron
Mars 1834 à avril 
1836
Août 1840 à 
février.1846
□ George O’Kill 
Stuart
Fév. 1846 à 1850 

I □ Sir Narcisse- 
i Fortunat Belleau 

Février. 1850 à 
fév. 1853
□ Ulric-Josaph 
Tessier
Fév. 1853 à 
fév.1854
□ Charles Alleyn
Fév.1854 à fév. 1855
□ Joseph Morrin 
F«v. 1855 à

janv. 1856 
Janv. 1857 à janv. 
1858
□ Olivier 
Robitaille
Janv. 1856 à janv. 
1857
□ Sir Hector- 
Louis Langevin
Janv. 1858 à janv. 
1861
□ Thomas Pope 
Janv. 1861 à juin 
1863
□ Adolphe 
Guillet dit 
Tourangeau
Juillet à janv.
1866
Janv. 1870 à mai 
1870
J Joseph- 
Édouard Cauchon
Janv. 1866 à janv. 
1868

□ Johq 
Lemesurier
Janv. 1868 à 
novembre 1869

□ William 
Hossak
Novembre 1869 à 
janv. 1870

□ Pierre 
Garneau
Mai 1870 à mai 
1874

□ Oweq Murphy 
Mai 1874 à mai 
1878

□ Robert 
Chambers
Mai 1878 à mai 
1880

□ Jean-Docile 
Brousseau 
Mai 1880 à mai 
1882

JosephJJctave
Samson

□ Sir Françols- 
Chartes-Stanislas 
Langelier
Mai 1882 à mars 
1890

□ Jules-Joseph- 
Taschereau 
Frémont
Mars 1890 à avril 
1894

□ Simon- 
Napoléon Parent
Avril 1894 à janv. 
1906

Lucien-Hubert
Borne

□ Georges 
Tanguay 
Janv. 1906 à 
mars 1906
□ Sir Jean- 
Georges Garneau 
Mars 1906 à 
mars 1910
□ OIMer- 
Napoléon Drouin 
Mars 1910 à 
mars 1916
□ Henri-Edgar 
Lavigueur 
Mars 1916 à

.fr

m^rid Hamel

fév. 1920
Fév. 1930 à janv.
1934
□ Josaph-Dctave 
Samson
Mars 1920 à 
mars 1926
□ Valmont 
Martin 
Mars 1926 à 
décembre 1927
Télesphore Simard 
Décembre 1927 à 
mars 1928

J.-OiUes
Lamontagne

□ Joseph-Dscar 
Auger
Mars 1928 à 1930
□ Joseph-Emest 
Grégoire
Mars 1934 à 
mars 1938
□ Lucien-Hubert 
Borne
Mars 1938 à 
novembre 1953
□ Wilfrid Hamel 
Décembre 1953 à 
décembre 1965

Jean Pelletier

□ J.-Gilles 
Lamontagne
Décembre 1965 à 
décembre 1977

□ Jean Pelletier 
Décembre 1977 à 
novembre 1989

□ Jean-Paul 
L'Allier
Novembre 1989 
au 6 novembre 
2005
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LA CAPITALE ET SES REGIONS
PROSTITUTION JUVENILE

Charles Nourcy plaide coupable
Il attendait que «le vent de folie passe» avant de régler son dossier

Kichakh Hénai lï

■ Kstimant qu(* U‘ «vent de folie» est pas­
sé, selon rex|)ression employée par son 
avocat, (diaries Nourey, un autre client du 
réseau d(‘ prostitution juvénile, a plaidé 
coupahle hier à des accusations d’avoir ob­
tenu les service's sexuels de trois adoles- 
centt's moyennant l'éti'ihution.

Mil'll (|Ut' les parties lui aient fait une suifLa-stinn 
conjointe d’imposer trois amendes de :t()0$ au 
sexaiténaire de Sillery, le jULV Mario 'l'remhlay a 
préféré réfléchir à la question avant d’imposer 
la peine, jeudi. Les trois victimes dans le dossier 
de Nourey sont les mêmes que dans celui d’Yvan 
(Moutier, l’ancien présidi'iit du (’arnaval qui a ob­
tenu, la semaine dernière, un sursis de sentence 
assorti de l’obliffation de faire !>() heures de tra­
vaux communautaires.

Au moment des délits de Nourey, entre janvier 
et août 20(12, une des adolescentes n’était â^ée 
que de l(i ans alors que les deux autres en 
avaient 17. Toutes trois avaient été mises en 
contact avec l’accusé par (leorjfes Kadwanli, a 
indiiiué la procureure de la Couronne, M' (lene- 
viève Lacroix.

L’une des trois, aussi victime dans le dossier de 
Kobert (lillet, s’est rendue seule chez Nourey. 
Les deux autres y sont allées ensemble.

CluKiue fois, le client de 05 ans leur a demandé 
de lui faire une fellation. Selon M Lacroix, les 
victimes n’ont fait l’obji't d’aucune contrainte ni 
d’aucune violence, verbale ou physique, de la 
part du client, qui n’avait pas d’antécédents ju­
diciaires jusque-là.

La peine suf^fférée pour Nourcy diffère de cel­
les de Cloutier et de (Jillet parce que le sexafîé- 
naire |)laide coupable et qu’il évite aux vietimes 
d’avoir à témoimier une autre fois devant le tri­
bunal. L’une d’elles l’a d’ailleurs déjà fait à cinq 
reprises, dont deux fois devant des jurés, aux 
procès de Cloutier et de (Üllet.

Dans son exposé des faits, la procureure de la 
Couronne a souli^pié que l’opération Scorpion a 
mis au jour les afjissements d’un cercle de per­
sonnes quand même assez restreint. Ces hom­
mes se référaient les adolescentes de l’un à l’au­
tre, de sorte qu’ils ont côtoyé souvent les mêmes 
jeunes prostituées.

D’entrée de jeu, l’avocat de l’ac'cusé, M Kénald 
Meaudry, a pour sa part insisté sur le fait que 
Nourcy n’a été impliqué que dans deux événe­
ments avec les victimes. « Le dossier n’est pas si 
phénoménal, compte tenu de l’ampleur que l’af­
faire a eue sur le plan mé'diatique », a-t-il soutenu.

Au moment de son inculpation, en décembre 
2002, Nourcy occupait un emploi de représenta­
tion dans le domaine de l’alimentation, pour un 
employeur qui n’est pas le réputé traiteur Nour­
cy. Il a alors perdu son emploi et il est demeuré 
sans travail durant un an. 11 n’a réintéfîré son 
emploi qu’il y a un mois.

Reconnu dans les rues de Sillery et visé par 
certains commentaires dans son entourafîe, 
Nourcy a presque vécu en reclus, a affirmé

M'Ik'audiy. Éprouvant un fn’ave problème de dé­
pendance à l’alcool, le sexafîénaire s’est volon­
tairement soumis à une cure de désintoxication 
d’un mois, en fé\Tier, et il n’a pas consommé de­
puis, a insisté M Heaudiy.

Immédiatement après l’inculpation, on avait 
décidé que le contrevenant plaiderait coupable. 
« ( )n a toutefois attendu que le vent de folie pas­
se avant de réfjler le dossier, a expliqué l’avoc'at. 
Notre stratéfjie était de tenir ça mort et de jouer 
low profile. ( )n a attendu que les choses s’apai­
sent un peu. » Selon M' Meaudry, son client a hon­
te et il est tfêné, quoiqu’il ne l’ait pas exprimé lui- 
même lorsque le jufje Tremblay lui a donné l’oc­
casion de prendre la parole.

Avant de prendre la question en délibéré, le 
maLÛstrat a voulu savoir si les parties avaient 
sonfîé à lui sujj^érer l’imposition d’un don plutôt 
qu’une amende de 9(10 S. Comme il n’y a pas eu 
d’objection formulée, il ne serait pas étonnant 
qu’il opte plutôt pour cette peine, qui oblijjerait 
Nourcy à verser la somme au Centre d’aide aux 
victimes d’actes criminels.

La Ville de Québec 
appuie de l,6M$le 
projet Gutenberg
SO condos seront construits 

au-dessus de l’ancienne gare 
d’autobus dans Saint-Koch

K lue Mou EAU LT
KMoreo ni lin le sole il. eo m

La Ville de (Juébi'c accorde une subvention de LC» millions 
pour la construction dc' NO condos au-dessus de l’ancienne 
fîiire d’autobus dans Saint-Roch. Uni' aide qui a passé eom- 
me lettre à la poste à la séance du conseil municipal d’hier 
soir. Ce qui n’a pas été le cas pour la relocalisation d’une 
bouquinerie à IMace l''leur-de-Lys.
\’oilà trois ans (pie le jirojet du (JutenberLf est en L'estation 

et (pie le iironioteur et la Ville ont des discussions. Après 
analyse financière, on en est arrivé à la eonclusion que ce 
projet (le 15,2 millionsS sur le boulevard Charest n’est pas 
rentable sans la contribution de Québec. Celle-ci se fera « à 
emit nul pour les contribuables», estime Claude Larose, 
responsable de l’habitation au Comité exécutif. Les taxes 
nouvelles effaceront la subvention en 15 ans, soutient-il.

La décision a aussi été prise parce ipie «ce projet majeur 
permet de ramener des familles dans le quartier», 
souliptu'-t-il. l’as des trop ffrosses, en tout cas : dans le site 
Web (lu (îiitenberfi, on compte 2(1 unités à deux chambres, 
le reste proposant un appartement à une chambre ou un 
studio. Les condos se vendent entre lOOOOOS et 2(I()()(K)$.

Kn plus (les Ml condos répartis sur ipiatre éta^tes, le pro­
jet veut rénover l’immeuble existant, ipii lojje des conimer- 
('es au rez-de-chaussi>e, y ajouter des espaces administra­
tifs et y construire un stationnement intérieur de 92 cases.

Si l’Action civiiiue de Québec a appuyé l’administration 
municipale dans ee dossier, il en a été autrement dans ce­
lui du déinéniqîement de la bouquinerie l'rait-d’l’nion, des 
(Jalerii's Sainte-.Vnne à Place Pleur-de-Lys.

L’opposition s’est opposé'e par principe à la subvention de 
19() ()()()$. Il s’lifTit ni plus ni moins de dommafïes que doit 
verser la Ville à la suite de l’avis de résem' qui a été impo­
sé sur le centre commercial, a soutenu Jacques Lanjîlois. 
« Les autres vont nous coûter combien ? » demandi'-t-il.

Le conseiller deplore que le dossier de ri'vitalisation du 
sei'teur d’Kstimauville «sta^nie». Le quartier du Vieux- 
Meauport devait accueillir un édifice à bureaux du fjouver- 
nement du (Juébi'c pour y lofXer .ses fonctionnaires, mais le 
l’art! libéral de Jean ('barest a annulé le projet aux lende­
mains de son éli'ction.

('lande Larose a rétorqué ipie la V’ille ne payait pas « pour 
les pots cassés» et qu’elle annoncerait, à l’automne, des 
ententes awe la Société immobilière du Québec (SIQ) et 
des promoteurs privés pour la relance du site. On fait éfïa- 
lement valoir que la Ville a toujours affirmé vouloir éviter 
que les entreprises d’iH'onomie siK'iales liK'alisées aux (îa- 
leries Sainti'-.Vnne assument les effets de sa dix'ision.

Klle a aussi demandé que l’entreprise présente un plan 
de redressement avant de verser sa subvention, une déci­
sion entérinée hier miUfiré le vote contraire de l’opposition.

Le Tour de 
France à 

Québec n’est 
pas mort

LE SOLEiL ERICK LABBE

La comédienne Mireille Deyglun est l'enue plaider la cause de l'eau, hier, à Québec.
La présence d’une délégation de 

I la Ville à Liège aurait ravivé le

Une patrouille à vélo pour 
faire économiser l’eau

projet, estime Jacques Jobin
Éric Mokeault

EMore(inlt@lesoleil .CO m

Pierre Assei.in
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La patrouille de l’eau se fera à vélo cet 
été, mais la Ville de Québec misera 
d’abord sur la sensibilisation pour 
convaincre les citoyens de ne pas jjas- 
piller cette ressource qui devient cha­
que année plus précieuse.

Les pénuries d’eau dans les munici­
palités posent toutes sortes de problt'- 
mes, rappelait hier la comédienne Mi­
reille Dt'yglun, porte-parole depuis 
2(l()() du l’rofn’amme d’économie d’eau 
potable. « Quand on consomme trop, la 
pression diminue dans le réseau et ça 
se répercute jusqu’aux camions d’in­
cendie. 11 faut arrêter de dire que c’est 
la faute des industries et des fuites 
dans le réseau. Comme citoyens, nous 
avons .50% de la responsabilité. »

La V’ille distribuera des dépliants et 
des pamphlets pour rappeler à ses ci­
toyens ce (pie prévoit le nouveau rè- 
jïlement municipal, adopté l’an der­
nier pour toute la nouvelle ville.

L’arrosage des pelouses est ainsi 
permis seulement le soir, entre 20 h et 
25 h (J h à (i h pour les systèmes auto­
matiques), aux dates paires pour les 
adresses aux numéros pairs, et aux 
dates impaires pour les numéros im­
pairs. 11 est interdit d’arroser sa pe­
louse le samedi. On aura plus d’infor­
mation sur le règlement au (îJl-OOOO.

L’an dernier, la Ville avait embauché 
une ajrence de siH'urité pour assurer 
les patrouilles. .À compter de l’adop­
tion du rèjricment. à la mi-juillet, les 
patrouilleurs ont distribué 305 aver­
tissements et 22 (“onstats d’infraction.

indiquait René (îélinas, du Ser\'ice de 
l’environnement de Québec.

Cette année, les patrouilleurs sont 
six étudiants en techniques policières 
employés par Vélo-Sécur, une société 
qui embauche quelque 125 étudiants à 
travers la province pour effectuer de 
la patrouille sur pistes cyclables et 
dans les parcs de plusieurs villes. Dé­
jà, près de 150 avertissements ont été 
distribués depuis le mois de mai.

Les patrouilleurs ont été formés non 
seulement sur les questions de con­
sommation d’eau mais aussi pour in­
former les citoyens sur la marche au 
ralenti des véhicules moteurs et la lut­
te contre l’herbe à poux.

Ia's amendes, dans le cas du non-res­
pect de la consommation d’eau, pour 
une première infraction sont de 150S 
et peuvent ^rrimper de 300$ jusqu’à 
2000$ pour une récidive.

Le Réseau environnement, respon­
sable du Mrofiramme d’économie de 
l’eau potable, rappelle par ailleurs 
qu’en été, les Québécois consomment 
en moyenne 770 litres par jour, ce qui 
fait de nous les deuxièmes plus jn’ands 
consommateurs après les .Vméricains.

Et un boyau d’arrosage déverse 
1000 litres (i’eau potable l’heure, soit 
l’équivalent de ce qu’une personne 
boit en trois ans. Mireille IX'yjrfun rap­
pelle quant à elle qu’une pluie qui dé­
pose un pouce d’eau sur le sol suffit à 
alimenter la pelouse pendant huit 
jours. On peut même «gâter» sa pt»- 
louse si on l’arrose trop souvent. Les 
racines vont en effet se développer 
près de la surface au lieu de descendre 
en profondeur, dit-elle.
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La direction du Tour de France avait une occasion en or 
de tuer le projet de (Québec de présenter le prologue et 
deux étapes en 2()()8 : elle ne l’a pas fait. Au contraire, ses 
dirigeants ont renouvelé leur intérêt auprès de la déléga­
tion de (Québec, présente à Liège pour le départ de cette 
101 présentation.

« Nous avons eu d’excellentes rencontres, mais il y a des 
contraintes majeures», avoue d’emblée Jacques Jobin, 
tout juste débarqué de l’avion qui le ramenait à (juébec. 
Comme « il y a des risques considérables, il faut rassurer 
les dirigeants et arriver avec du concret (sur papier) ».

Les contraintes concernent 
notamment, sur le plan local, 
le décalage horaire. Four ce 
qui est du Tour lui-même, il y 
a la crise du dopage qui se­
coue le cyclisme en général et 
le Tour de France, en particu-j 
lier. «11 est un peu délicatj 
compte tenu du contexte, dei 
les amener à se prononcer 
pour 2008», indique M. Jobin.

Reste qu’il voit eomme un si­
gne très positif la longue visi­
te à la délégation qu’ont effec­

tuée Jean-.Marie Leblanc, le direeteur général, et... Jean- 
François lY'scheux, le directeur des compétitions, celui-là 
même qui affirmait, il y a un mois, que le projet était rejeté 
parce que « difficilement réalisable ».

«Feut-être qu’ils nous trouvaient svTnpathiques... mais je 
pense qu’il y a plus que ça », estime M. Jobin. Cette visite, 
payée par la Ville de Liège et le Tour de France, aura per­
mis de «raffermir» les liens entre la Ville de Québec et 
« certains intervenants ».

Elle aura aussi permis d’amasser beaucoup d’informa­
tions « techniques et financières qui nous aident à com­
prendre ». .M. Jobin est en mesure d’avancer, à la suite de 
sa visite à Liège, qui présentait le prologue et trois étapes, 
que la projection de 10 à 12 millions $ pour la présentation 
du prologue et de deux étapes à (juébec est « plausible ».

On s’attend à ce que l’organisation du Tour de France 
prenne une décision sur le projet de Québec pour son 
400' anniversaire à l’automne.

Jean-François Pescheux. 
directeur des compétitions 

du Tour de France
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Dans le cahier Arts et vie

Le prospecteur
des vérités

Depuis le début du mois, 
Gianmaria Testa, le plus 
poétique des chefs de gare, 
a troqué son drapeau rouge 
pour sa guitare et sillonne 
les scènes de son Italie 
natale, d'Allemagne et de 
France. Il franchira sous 
peu l'océan, question de 
faire voyager ses 
admirateurs de Québec 
les 12 et 13 juillet vers 
d'autres latitudes, où les 
genres se succèdent 
comme les humeurs.
À lire, une entrevue 
signée Nicolas Houle.
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Les jeunes mères en difficulté 
risquent d’engendrer 
des enfants agressifs

Loi ISE Lemiei x
LLettt icuxut Icsoh'il.com

L'ne femme enceinte jeune, fumeuse, pauvre et 
qui a eu des comportements antisociaux à l'ado- 
lesc-ence est 15 f(»is pius à risque de donner nais­
sance à un héhé qui deviendra un enfant a^D'es- 
sif, selon une étude publiée' aujourd’hui dans la 
re\-ue IVdiatrics.

Ce n’est pas à la maternelle, mais dès l’enbince, 
voire même durant la dt'station, qu’un enfiuit dt'- 
\ient tqrressif.

Maintenant que ct's risques sont connus, il faut 
fairt* de la prévention aupri's de ct's familles à 
risque dès la p*ossesse et dunint les trois pn»- 
mièri's tmnévs de \ie de l’enfant, 
plutôt que d’attendre à 
préscolaire, estime Kichard 
Tremblay, din-cteur de l’étude et 
rt'sponsaltle de la Chaire de 
n'cherche du Canada sur le 
développt'ment de l’enfant. Ut 
trajectoirt' d’atnx'ssivité chez l’enfant commence 
plus tôt que pré\-u. la prévention doit suKti'.

«On pt'Ut maintenant dépister les familles à 
risque. Un risque 15 fois plus jrrand qu’un enfant 
de\ienne jqnx'ssif. c’est important », soutient h* pn>- 
fesseur-chercheur de l’Université de .Montretd.

Ia's chercheurs, dirifîés par llichard Tremblay, 
ont sum durant quatre ans une cohorte de 
5( 14 nouveau-nés. 1 )es entrevues auprès des mères 
ont été menét's lorsque le bébé avait cinq mois, un 
tut et demi, 30 nutis et trois mis et demi.

Le but de l’étude était de mieux comprendre 
comment se développe l’iqïressivité chez l’enfant 
et d’identifier les antécédents sociaux qui 
prédisposent à l’fqjressivité dès l’enfance.

« 1ai pri'mière surprise de notre rwherche, et' fut 
de constater que les enfants n’apprennent pas à 
être ajn’cssifs, ils le sont naturellement. Ce sont les 
parents qui leur apprennent à ne pius le ri'ster. IX's 
i’âfje de cinq mois, l’enfant aura des comporti*- 
ments iqrressifs: frapper s’il n’est pas content, 
crier, enlever un olijet à un autre enfant. Ce que les 
parents doivent apprendre à leurs enfants, c’est 
de ne plus être afjressifs. Ik's parents eux-mêmes 
ajjressifs ne pourront pas enseijîner ce Uqie de 
comportement alternatifs », explique .M. lYi'mblay

« Les enfants n’apprennent 
pas à être agressifs, 

ils le sont naturellement»

l'armi les 504 enfants suivis, 2'' n’ont 
présenté que peu ou pas de symptômes d’a- 
jrressivité entre 5 et 40 mois. La majorité des 
enfants, du ^rr«'upt‘, ont démontre certains 
si^mes modères d'ajrressivite. I*ar lamtre 14"" 
des enfants présentaient des sipies reels et 
importants d’apressivite (l’enfant frappe, 
mord, donne des coups de pied).

Chez les enfants des deux premiers >rrou))t‘s, 
l’ajrressivité baissera après la troisième annee, 
compte tenu de l’enseitmement ri'vu des p»u*ents 
et même des autres enfants. l*ar eontre, les en­
fants du dernier i^roupe sont susceptibles de 
rester ap'essifs.

IX's études antérieures ont déjà dénnmtré que 
les enfants iqn’essifs sont plus 
susceptibles d’aliuser de 
droj^ues et d’alco»»! une fois 
rendus adultes, de commettre 
des crimes violents, et de dt*- 
venir des parents néifli^jents 
et abusifs.

U's tiens les plus évidents a\ i'c les enfiuits iqnx's- 
sifs s’avèrent êtri' les caractéristiqui's di- la mèn' 
au nutment de la ^>ssesse : une femme jeune, (tau- 
vre, fumeuse et qui a eu des comportements anti­
sociaux durant rmlolcscence (|)articipalion à des 
batîiilles, vols, implication avw la DIM, é'cole buis- 
s(»nnière, fujnies). Aucun lien formel n’a pu être 
établi entre l’enfant fqrrcssif et la faible scolarité 
ou la dépression de la mère, ou encore avix* la con­
duite antiscK'iiUe du pèn* à l’adctlescenci'.

« ( )n a analysé les canu'téristiques du pèn*. .Miüs 
à l’analyse, c’est celles de la mère qui ressortent, 
i’nibaltlcment pjuxv que les pires pé'rt's disfuu'ais- 
sent au moment de la jîr<'««essc (»u pendant les 
premiers mois de la vie de l’enfant», explique 
.M. 'Lremblay en entn'vue téléphonique.

Sans compter que, chez les humains comme chez 
les animaux, les liens entix* la mèn* et l’enfant sont 
plus forts qu’avec le pèn* durant la jjt'station. « Iai 
consommation de citpirettes ()ar la mère durant la 
fîTossesse a des effets sur U* dévelopix'nu'nt du 
cerveau de l’enfant. Ce que la mèn* l«»it, manfjt* et 
fait durant la fîrossesse a des impacts sur l’enfant. 
C’est \Tai pour tous les mammifèrt's», précise 
Richîu-d lYcmblay U* chercheur continuera de suiv- 
ri' la cohorte des .504 enfants jusqu’à rfqje tulultc.

HÔPITAL i)KS SHKi.NKKS

Montreal reste eaiulidate
■ M»).\TRK.VL Les delcLmes au tHiiifïTès an­
nuel des Shriners doi\enl i-nli-riner aujourd'hui 
une resolution qui maintient les candidatures 
des villes d»' .Montreal. London i-t Ottawa |Ktur la 
etmstruetion di‘ li'ur nouvel hôpital jxtur l'nftuits 
au Canada, l.a delej^ttion du Ouelur qui s’est 
rendue à iK'iiver durant la fin de semaine ()our 
reiutmtrer li's Shriners. ix'unis en assembUn' an­
nuelle. aurait réussi à donner une nouvelh' chan­
ce à Montreal, l.es Shriners estiment que l’hôpi­
tal actuel, construit à Montreal en 1025, n'est 
()lus asst'z trrand Ln avril, la vilK- de l.ondon. en 
Ontario, semblait a\oir t'ie seUrlionnt'e a()rès 
que le conseil d'administration de l'ortfimisme 
eut adopte une resolution stipulant que des lu'- 
trtK'iations avec le j.Muverneinent ontarien di­
valent être amorcées. Le choix final devrait être 
annonce à la (triK-haine assemblée annui'lk' des 
Shriners qui aura lieu à Haltimore, en 2tKI5. (1“C)

Le FILVPRU gagne un an
sur la hausse de lover«

aeeordée par la Régie
■ .MO.NTKK.Vl, — Le l'ILVl’Ul dit avoir ri'qu l’a.s- 
surance lundi du ministre res|H»n.sable de l'habi- 
tiilion. .lean-Marc Fournier, que tjuelH>c ne ()er- 
mettra ptus avant le |)rintenq)s pntchain à la Ketrie 
du loficment d'aci'ordi'r de plus fortes luuisses de 
loyer, ix' (Hirti-pamle du Front d'm'tion en reiuni*- 
niqji'ment urbain. Frani.itis Stiillant, a indiipie i|ue 
la Kétne ne pourra iq,>ir en ce sens avant la [)ro- 
chaitie jteriodt' de retiouvellement des baux, hir 
ailleurs, .M. Saillatit a indiqué que le mitiistre l ltur- 
nier l’a itifortné ipie la dei'isioti ciuicertiatil la Ki»- 
fDe fera partie du pmjcl de (Militique tjlobale cti ha­
bitation, (trojcl (|ui sera soutniscet tiutotntie et qui 
feni l’objet de consultiitiims. Frant^'ois Saillatit 
s’est aussi montré inquiet ftice à l’tittitude du mi­
nistre devant les haussi's de loyers qui |M)urraietit 
être liévs à des réparatiotis majcun's. Ia* [sirti'-pa- 
role du FILM’RU a rtqtiH'lé qu’une haus.si- de loyer 
n’est pas (Mmctuelle, imiis Iticn récurretite et (|ue

la i)lu(wirt du tetu|>s. i\- sont les fmnilles et person- 
tu'sà fjütde t\'\etiu qui ci'ojH'til (IX'i

50 % moins de sans-logis 
le L'juillet

■ 1a‘ tioml>r\'de«siuis-lo(.'is» le 1 juillet a diminué 
de moitié ii'tte mituv piu" rap(Htrt à 2Dtl3, a itulique 
ClauiU' l.an>st' hier au Conseil tnutiici|)al II s’tqDt 
de ht même |»ro|»ortioti ((u’eti 2(>ii2. cju- il y a tout de 
tnêtne 2I tnetia^t's, |H)ur uti total de lül (H'rsonties. 
qui sotit pris eti chatye par la Croix-Rou^a'. qui n’a 
())us contiu de « jiroblètne part iculier » à jieri'r ei'tti' 
erisedu loya'tnettt versioti 2tHll. Ut cotistructionde 
nHI utiites de lopetnetit siviiU. de()uis un lUi, a ivr- 
taitiemetit cotitribue à ce que eette crise se rt'sor- 
Ik'. »i avatuv M. Uimsi', ett soulijnumt. toutefois, le 
tnatique criatit de ^Tands lopt'tnetits |Kiur les fa- 
tnilli's tiombn'uses II s'est d’ailleurs itiquieté que 
le (,auivertiemettt du tjuelKv ait iimfirme, eti iv mo­
ment, «si'ulemetit 125 des lo^emetils .siK'iaux» .sur 
les KKl prevus d’ici le l'^juillet 2tMI5. Il a raj)|H*lé 
que la X’ille de UnelH-e a fait lumt au t?Hivertiemeiü 
lilH'nü de ses proH'cupjitions à ce sujet et attend 
une re|Hinse à ce |)n)|H>s K..M.

(îrévo du zèle 
auxdouanos

■ Li's files d'attente aux douanes canadiennes 
risquent de s’allon^'r lors des vacances de la 
construction. Fcimudes |)ar quatreanno's de tu- 
(Tociitlions infrucliu'uses pour au|fmenter leur 
salaire du tiers, les douaniers intensifient leur 
prève du zèle entreprise au début du mois de juin. 
IH'puis juillet 21(011, les douaniers doivent lu^rêder 
les criminels traversant les frontières. Leur 
sidairi' de INOOIIS n’a pas été majore alors qu’ils 
iimsidèn'tit lUfotiiplir désormais les mêmes tâch­
es que les policiers. Ia's inspecteurs ont dé'jà prof­
ilé du conpX' de ht fête du Canada pour intensifier 
leurs moyens de pression. Stimedi et diiminche, 
certains voyapi'urs ont dû attendre jusqu’à deux 
lu'uri's pour franchir les douanes à l’aéroixirt in- 
tertmlional I’lerri'-l'iHiolt-Trudeau. (Lu lYcs.sr)

HUNTINGDON

L’entrée en vigueur 
du couvre-feu 

pour adolescents 
est reportée

Le député libéral s’en mêle
■ HUNTINGIXIN (PC) — Les adolescents de Hun- 
tinjjdon ont eu droit à un sursis, hier, quand le 
conseil municipal a renoncé, du moins temporaire­
ment, à faire appliquer son rè0ement controversé 
sur le couvre-feu.
Le règlement municipal vise à freiner les actes de violence 
et le vandalisme causés par des jeunes, qui auraient no­
tamment brisé des fenêtres d’une école primaire locale, 
renversé des pierres tombales et a.spcrgé de peinture des 
édifices de cette petite ville de la Montéré0e. Il devait ohli- 
gt'r les jeunes de moins de 10 ans à respecter un couvTt'-feu 
entre 22h30 et Oh.

Mais une poursuite intentée hier par des avocats tra­
vaillant pour le député libéral de Huntingdon à l’Assemblée 
nationale, André Chenall, a court-circuité l’entrée en vi­
gueur du règlement adopté le 7 juin dernier.

M. Chenail a déposé une poursuite pour tenter d’empê­
cher la municipalité de Huntingdon de devenir la première 
au Québec à se doter d’un tel couvTt*-feu. Plusieurs commu­
nautés albertaines ont adopté des règlements similaires. 
Selon le député, .seulement une soixantaine des quelque 
300 incidents rapportés récemment à la police peuvent être 

reliés au vandalisme.
Le maire, Stéphane Gendron, a révélé 
un peu plus tard qu’en prévision de la 
poursuite, il avait délibérément déci­
dé de ne pas aller de l’avant avec l’avis 
officiel requis pour que le règlement 
s’applique. « Nous voulions voir .ses ar­
guments juridiques avant de mettre le 
règlement en vigueur», a expliqué le 
maire, un avocat, en entrevue peu 
après la conférence de presse du dé­
puté.

.M. Gendron a appelé les libéraux provinciaux à se join­
dre aux efforts pour tn)uver une solution au fléau grandis- 
.sant du vandalisme des jeunes. « Si M. Chenail veut bien rt*- 
porter sa poursuite, peut-être qu’à l’automne nous pour­
rions nous a.ssi'oir ensemble et élaborer un plan d’action 
communautaire», a-t-il commenté.

Le maire reconnaît que son règlement a été élaboré pour 
attirer l’attention sur les difficultés de sa municipalité pour 
améliorer le maintien de l’ordre et offrir plus de loisirs or­
ganisés aux jeunes.

L’initiative du couvre-feu avait obtenu l'appui de plu­
sieurs résidants qui déplorent le problème du vandalisme 
qui sévit dans cette ville de 2fi(M( habitants.

.Mais des opposants à cette mesure ont sollicité l’interven­
tion de la Commi.s8ion des droits de la personne, qui étudie 
le règlement pour déterminer s’il est illégal.

Plusieurs des adversaires du couvTe-feu ont accueilli fa­
vorablement le sursis, y voyant une bonne stratégie de la 
part des autorités municipales. .Ainsi, selon Jean Dahme- 
nur, un conseiller auprès des jeunes, le couvre-feu envoie 
un messagt' négatif aux adolescents qu’on cherche à re­
joindre et ne ferait que provoquer davantage de problèmes.

Jessica Bn*ton. une adolescente de Huntingdon, estime 
pour sa part que le couvre-feu ne ferait qu’accentuer les 
frictions entre jeunes et adultes dans une ville qui n’a que 
pou d’aetMtés ^>ffrir à ses adolescents,
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LE QUEBEC ET LE CANADA
Séguin 

dénonce 
la «ruse» 
du fédéral

réunion du cabinet fédéral 
depuis les élections

■ {/ITAWA (W) — Le premier ministre l'aui Martin tient aujourd’hui 
ia première réunion de son cabinet depuis les élections fé*dérales de ia 
semaine dernière.
Une demi-douzaine de ministres qui ont 
perdu leur sietji’ ie 2S juin seront pré­
sents, dont I )avid 1 Yatt à la I)é- 
fensi*, Hélene Chalifour S(;her- 
rer au l'atrim(»ine et Ilot) Sj)el- 
ler à l’/Vrieulture. Ceux-<-i 
(;onsi*rvent leur poste au eahi- 
net pour le moment, mais ils 
devront le quitter sous peu 
pour se conformer au verdict 
(U‘s électeurs. Même ceux qui 
ont pu tnirder leur place à la 
tahle du cabinet ne détiendront plus né­
cessairement les mêmes portefeuilles 
d’ici quelques semaines.

( )n s’attend à ce que M. Martin rema­
nie son cabinet vers la mi-juillet, pour

Plusieurs 
ministres 
non réélus 

seront 
présents

conférer de nouvelles responsabilités 
à certains titulaires et faire de la pla-
_______ ce aux nouveaux venus.

Parmi ceux-ci se trouve­
ront sans doute Ujjal l)o- 
sanjh, l’ex-premier minis­
tre de la Colombie-llritan- 
nique que M. Martin est al­
lé chercher dans les ranfjs 
du Nouveau Parti démo­
cratique, et David Kmer- 
son, ancien pdjî de la com- 

pujmic forestière Canfor.
L’ex-tîardien de but Ken Dryden, de 

même que Jean Lapierre, le lieutenant 
québécois de Paul Martin, pourraient 
éfialement accéder au cabinet.

Certains libéraux pressent .M. .Mar­
tin d’y ramener Stéphane Dion, un fi­
dèle de Jean Chrétien que .M. .Martin 
avait mis de c*ôté en décembre dernier.

Selon des personnes bien informées, 
la rencontre de mardi permettra de ré- 
ffler quelques dossiers relevant de la 
routine fîouvernementale et pourrait 
inclure un brefpijst-mortem des élec­
tions. .M. .Martin fera aussi savoir offi­
ciellement à ses ministres ce qu’ils sa­
vent déjà officieusement — soit qu’il y 
aura sous peu un remaniement.

Sinon, l’ordre du jour de la rencontre 
ne comporte « rien d’exceptionnel », 
confiait un stratège qui a préféré 
l’anonymat. Selon lui, .M. .Martin pren­
dra vraisemblablement son temps 
pour élaborer une stratège létJislali- 
ve détaillée pour son nouveau gouver­
nement minoritaire.

Mylène Moisa.n

Vladimir Poutine reçoit Jean Chrétien
1 •
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Le président russe Vladimir Poutine a reçu hier au Kremlln l’anclen premier ministre cana­
dien Jean Chrétien, qu’il a félicité de rester engagé politiquement en dépit de sa retraite. «Je suis très heureux 
de noter que (...), bien que vous ayez mis un terme à votre carrière politique, (...) vous restiez actif et que vous 
soyez toujours impliqué dans les affaires ayant trait à la Russie », a déclaré le chef de 1 État russe. Jean Chré­
tien, qui a quitté la tète du gouvernement canadien en décembre dernier après 10 ans de pouvoir, a souligné que 
Moscou, où il s’était rendu pour la première fols en 1971, « était la capitale européenne qu’(il) avait visitée le plus 
fréquemment en tant qu’homme politique ». Jean Chrétien et V ladlmir Poutine se sont tous deux opposés à 1 in­
tervention menée par les Américains en Irak, et sont considérés comme assez proches. ()\J*I )

L’avocat d’Arar 
réclame la 

publication de 
documents secrets

■ D'IT.WVA — Les avocats de Maher 
.\rar demanderont au juge aujour­
d’hui de forcer le gouvernement fédé­
ral à rendre publics des documents 
qu’il cherche à garder secrets. L’ingé­
nieur résidant d’Ottawa a été arrêté 
pju" les autorités américaines en 2002, 
puis transféré dans une prison de son 
pays natal, la Syrie. Maher .\rar, qui 
nie toute implication avec le terroris­
me, affirme qu’il a été forcé de faire de 
fausses confessions sous la torture. 
Les procureurs du gouvernement 
maintiennent pour leur part que les 
documents relatifs à l’affaire .-Vrar 
doivent demeurer secrets pour des 
raisons de sécurité nationale. Par 
ailleurs, le gouvernement syrien refu­
se de collaborer aux travaux de la 
commission Arar pour faire la lumiè­
re sur les circonstances entourant 
son arrestation et son expulsion. (IX?)

Les travailleurs 
du crabe aidés

■ 1X)KEM0UCHE — Les travailleurs 
d’usines de transformation du crabe 
des neiges dans la Péninsule acadien­
ne, qui n’auront pu récolter suffisam­
ment de semaines de travail pour être 
admissibles à l’assurance-emplol, 
pourront travailler dans d’autres sec­
teurs saisonniers. La province, qui a 
répété à plusieurs reprises qu’il n’y 
aurait pas de programme d’emplois 
temporaires pour eux, leur propose 
plutôt son programme de la mobilité 
de la main-d'œuvre saisonnière. Dans 
certains cas. le travail se situe cepen­
dant à l’extérieur de la l’éninsule aca­
dienne. (PC)

Fonctionnaire 
soupçonné de 

fraude
■ OTI’AWA — Un luicien fonctionnain' 
du ministère de la Défense nationale, 
congédié en septembre dernier, est 
soupçonné d’avoir dérobé à son em­
ployeur des millions de dollars. Des en­
quêteurs tentent de déterminer com­
ment une somme de 14(5 millions $ est 
disparue des coffres de la Défense au 
cours des 10 dernières années. Selon 
une enquête du quotidien Ndtiomil

env1n)n la moitié de cette cagnot­
te aurait été versée au fonctionnaire, 
l^aul Chmnpagnc, ptvr le biais d’une pe­
tite firme de ti'chnologie de la région 
d’Ottawa. Plusieurs fraudes de factura­
tion sont aussi alléguéc's. Le fonction­
naire congédié nie sa responsabilité, 
mais aucune accusation formelle n’a en­
core été déposée dans et* dossier. (1X5)

Un chien guide 
qui « parle » français 
refusé à l’Université
■ FREDERICTON — L’Université du 
Nouveau-Brunswick refuse d’admet­
tre un étudiant aveugle dans son pro­
gramme d’immersion en anglais par­
ce que le chien guide de ce dernier 
obéit à des commandes uniquement 
dans la langue de Molière. Yvan Tes­
sier, un aveugle récipiendaire d’une 
bourse du gouvernement fédéral, s’est 
Inscrit au programme d’immersion en 
anglais en févTier. La coordonnatrice 
du programme d’anglais a voulu faire 
signer à M. Tesseir une déclaration 
dans laquelle il devait s’engager à 
parler à son chien guide seulement en 
anglais. Évidemment, le chien guide a 
été formé pour obéir aux commandes 
en français. (PC)
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■ Le ministre des Finances, Yves Séguin, contre-attaque et dénonce 
la «ruse» du fédéral depuis 1972 de donner moins d’une main qu il 
reprend de l’autre. La vérité choquera, prévient-il.
Dans sa quête pour régler le déséqui­
libre fiscal, M. Séguin ne se contente­
ra pas du transfert de quelques points 
d’impôt, sachant que le «fédéral a 
transféré 14 fois des points d’impôts, 
mais chaque fois, de 1954 à 1972, il a 
toujours reconquis le champ fiscal. Ça 
l’a toujours arrangé de transférer un, 
deux ou trois points d’impôt parce 
qu’il sait très bien qu’il continue à 
contrôler toute l’assiette et qu’il se re­
prend ailleurs. Ce qu’il pourrait ne pas 
être capable de faire s’il transférait 
tout un bloc ».

Ainsi, tant qu’Ottawa «reste dans 
l’assiette, ça ne sert à rien », tranche 
M. Séguin. En entrevue téléphonique 
au SOLEIL, il a dénoncé que « le trans­
fert de points d’impôt n’a été qu’une 
illusion de retransfert d’autonomie 
fiscale vers les provinces pendant 30 
ans. Le fédéral sait qu’il a gardé le 
contrôle de toutes les assiettes et en 
plus, il a réussi à se faire indemniser 
pour le transfert ».

Résultat, lorsque le gouvernement 
fédéral fait un chèque au Québec pour 
financer ta santé, il « enlève la moitié » 
à cause des points d’impôt transférés 
en 1972, ce qu’on appelle « l’abatte­
ment». «Le fédéral est très rusé 
quand vient le temps de faire une an­
nonce publique. Il parle d’une contri­
bution totale de cinq milliards $, ce qui 
n’a rien à voir avec ce qu’on reçoit 
vraiment. Il dit : “Je vous ai déjà donné 
un abattement en 1972, ça vaut ça.” »

Trente-deux ans plus tard, M. Séguin 
calcule que ça ne vaut plus «ça» du 
tout, parce qu’Ottawa s’est simplement 
servi ailleurs dans l’assiette fiscale.
«J’ai l’intention de contre-attaquer là- 
dessus, c’est un faux calcul. Ça n’a pas 
de bon sens », prévient le ministre, qui 
s’attend à ce que ça « les choque profon­
dément parce qu’ils savent que c’est 
vrai. Ils savent que c’est ça qui est leur
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Yves Séguin accuse Ottawa 
de donner moins d’une main 
qu’il ne reprend de l’autre.

jeu et de me voir venir là-dessus, ça les 
inquiète. Mais, dans l’intérêt du Qué­
bec, c’est ça qu’il faut faire ».

M. Séguin voit dans cette ruse la « ba­
se du déséquilibre fiscal », qui ne peut 
se réÿer, insiste-t-il, que par le trans­
fert complet d’un champ fiscal, la TPS 
par exemple. « La vraie souveraineté fi­
nancière du Québec, elle est là: c’est 
d’occuper un champ fiscal qui est chez 
nous, sur lequel on exécute nos respon­
sabilités et on finance nos obligations. » 

En attendant, Québec continuera de 
faire des représentations auprès d’Ot­
tawa pour que le gouvernement de 
Paul Martin se range aux arguments 
des provinces. Les écueils, nombreux, 
vont jusqu’à l’établissement du nom­
bre d’habitants du Québec, qui in­
fluence directement le financement du 
fédéral en santé, calculé per capita. 
Chaque fois, indique M. Séguin, Otta­
wa arrive à « 20 000, 50 000, des fois 
100 000 citoyens de moins. On peut en­
voyer un satellite sur mars, mais pas 
calculer le nombre exact de Québé­
cois », ironise le ministre.
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KOTTO TRAITE 
DE « NÈGRE »

Plainte portée 
contre 

l’attaché de 
presse libéral

{La Presse) — « .Allez voir le nègre que 
les gens viennent d’élire^» Cette petite 
phrase lancée le soir des élections par 
l’attaché de presse de la députée libéra­
le battue dans Saint-Lambert pourrait 
lui coûter cher. Une plainte à la Com­
mission des droits de la personne a en 
effet été déposée hier contre Jean-IXiul 
Carrier, une semaine après qu’il eut 
rembarré en ces termes les journalistes 
qui demandaient une entrevue avec sa 
patronne. Yolande Thibeault.

Le Noir en question, le comédien d’ori­
gine camerounaise et candidat du Bloc, 
Maka Kotto, avait causé toute une sur­
prise en l’emportant sur M* Thibeault 
avec 5370 voix d’avance. Mis au fait de 
cette déclaration hier. M. Kotto s’est dit 
«stupéfait, très déçuethniques». «Je 
n’en croyais pas mes oreilles, a déclaré 
le nouveau député bloquiste de Saint- 
Lambert, au sud de Montréal. Les pro­
pos de M. Carrier n’ont pas de place 
dans le (Juébec d’aujourd’hui. »

Il a toutefois tenu à défendre son ad­
versaire libérale qui a mené une campa­
gne « digne » et avec qui il a eu des rap­
ports courtois. «J’ai le sentiment que 
M* Thibeault est loin de soutenir ce 
propos, je pense qu’elle ne partage pas 
de tels propos racistes. »

La candidate libérale a d’ailleurs pris 
ses distances hier par rapport aux com­
mentaires de M. Carrier, précisant 
qu’elle ne partageait pas ses positions 
sur les immigrants et les minorités 
culturelles.

Le retour des credits 
d’impôt aux individus

Le ministre des Finances déterminé à revenir 
à des concepts qui touchent le contribuable

Votre déclaration de revenus pourrait, 
d’ici quelques années, se résumer à des 
questions sur votre « situation ». Vous 
êtes un jeune papa étudiant et salarié’/ 
Plus besoin de chercher dans le fouillis 
de déductions fiscales, elles viendront 
à vous. Sans même que vous n’ayez à 
sortir la calculatrice.

Voilà ce sur quoi travaille actuelle­
ment le ministre des Finances, Yves Sé­
guin, déterminé à « rejazzer complète­
ment le discours fiscaJ et revenir à des 
concepts où le contribuable va voir des 
mesures qui le touchent directement ». 
S’inspirant du concept américain des 
baskets, ou paniers, il compte « réintro­
duire plus de déductions pour l’indivi­
du, plus de privilèges fiscaux vers le 
monde ordinaire », qui s’y qualifierait 
simplement en correspondant ou non à 
une situation donnée.

CONCEPT DE BASKETS
Donnant l’exemple de la lYime au 

travail introduite dans son budget du 
30 mars, le ministre Séguin explique 
que le concept de baskets repose sur 
« des mesures fiscales précises, pour 
que les gens s’identifient et aillent 
chercher un avantage lorsqu’ils po­
sent un geste ou une dépense qui cor­
respond à ce qu’on croit devoir être 
encouragé par un avantage fiscal ».

Ainsi, M. Séguin songe à sortir des 
boules à mites l’épargne-logement. qui 
pourrait prendre la forme d’un crédit 
d’impôt de 1000 S. pour que ceux qui vi­
vent en appartement puissent se procu­
rer des meubles, n songe aussi à donner 
suite à une promesse électorale du lYir- 
ti libéral, soit un crédit de 1000$ pour 
les travailleurs qui engagent des dépen­
ses liées à leur boulot. « On a toujours 
ça à l’œll, la déduction de 1000$ pour 
tous ceux qui travaillent pour tenir 
compte des dépenses. Ça fait partie de 
la préparation du prochain budget », a

confié M. Séguin, en entrevue télépho­
nique hier au SOLEIL.

Ce dont il s’agit ici, c’est ni plus ni 
moins de renverser la logique de la fis­
calité telle qu’on la connaît. « C’est ce 
vers quoi je tends », indique le minis­
tre, qui regrette que les contribuables 
soient obligés de se dépêtrer à travers 
une foule de mesures fiscales. «Par 
exemple, un étudiant de 25 ans avec 
un enfant va tomber dans un créneau 
contenant, disons, trois mesures. 
Quand vous vous identifiez, automati­
quement vient vers vous un profil fis­
cal dont vous bénéficiez, sans calcul. 
Ça. c’est génial, parce que c’est très 
facile et la personne s’identifie très 
bien comme ça. plutôt que d’avoir à 
remplir un formulaire de quatre pages 
pour voir si. à travers une soixantaine 
de mesures, il y en a une pour elle. Pré­
sentement, c’est comme une loterie», 
déplore M. Séguin.

Dans son entreprise de simplifica­
tion du régime fiscal. M. Séguin plan­
che aussi sur un nouveau formulaire, 
qui, idéalement, pourrait tenir sur une 
page. «C’est ce qu’on souhaite, c’est 
un grand défi », sachant que « les im­
pôts, c’est une matière qui se com­
plexifie à elle seule. C’est uns struc­
ture presque vivante qui grossit à vue 
d’œil et il faut sans cesse faire des ef­
forts de simplification. C’est comme 
un arbre qui pousse très vite, il faut le 
tailler à mesure sinon, ça dérape ».

À cet égard, il donne l’exemple de la 
déclaration simplifiée qu’il a introdui­
te en 1988 et retirée cette année. «Au 
début, elle faisait une page. Là, elle en 
fait quatre. C’est un bel exemple d’une 
multiplication de mesures, toujours 
pour une bonne cause, en perdant de 
vue la perspective de la simplicité. Le 
contribuable ne devTait pas avoir af­
faire à un logiciel p^ur remplir sa dé­
claration », souhaite le ministre. M.M.
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Le marine Hassounmaladede , , ,Milosevic aurait ete libéré
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! Slobodan
1 Milosevic, hier

LA R.\YK (AI’ et .\F1’) — Nouvel ajour­
nement dans le procès Milosevic. Le 
Tribunal pénal international de La 
Haye a différé hier la présentation par 
l’ancien maitre de Beljrrade de sa dé­
fense devant le Tl’l en raison de son 
état de santé. Un avocat indépendant 
affirme même que l’ex-président you- 
t^jslave pourrait ne pas être en mesu­
re de poursuiv re son procès, entrepris 
il y a deux ans.

Stdon les ju^^'s 
du Tl’l, des médt'- 
cins chartrés de 
surveiller la san­
té de Slobodan 
Milosevic, G2 ans, 
qui souffre de 
problèmes car­
diaques et d’hy­
pertension, ont 
recommandé du 
repos de toute ur- 
lîence. Les dé­
tails de ses en­

nuis médicaux auront été examinés 
sous tous les anuries au cours de cette 
séance publique.

Lisant un rapport médical, le jujje 
président Patrick Robinson a déclaré 
que Milosevic souffrait d’une « lésion 
d’orjîane » à son ventricule jjauche en 
raison de son hypertension. Et il a 
ajouté qu’il ne serait pas raisonnable 
d’attaquer la présentation de sa dé­
fense, comme initialement prévu.

Milosevic, qui assure lui-même sa 
défense, est pourtant apparu détendu 
et en forme au tribunal. 11 a objecté 
quand le ju^fe Robinson a commencé à 
évoquer son dossier médical, mais les 
jupes ont rejeté cette objection.

Steven Kay, l’un des avocats indé­
pendants commis pour assurer un 
procès équitable à Milosevic, a expli­
qué quant à lui que les derniers élé­
ments médicaux en date remettaient 
en cause la poursuite de ce procès. « Il 
est clair qu’au cours des cinq derniers 
mois, son état de santé s’est propres- 
sivement dépradé », a déclaré M' Kay 
devant les trois jupes, avant d’ajouter 
que, sur la base de nouvelles informa­
tions médicales, « il (Milosevic) n’est 
clairement pas suffisamment en état » 
pour comparaître cette semaine.

La présentation de la défense de Mi­
losevic par lui-même devait marquer 
le début de la seconde moitié de ce 
premier procès d’un ex-chef d’Etat, 
après quatre mois de relâche.

Avant d’entamer une déclaration 
liminaire censée durer quatre heures. 
Slobodan Milosevic, 62 ans, avait ren­
contré les trois jupes du Tl’l pour évo­
quer son état de santé. Une santé fra- 
pile qui a déjà, à de multiples reprises, 
retardé le procès depuis son ouver­
ture en février 2(K)2.

Au cours de ces quatre heures désor­
mais reportées. Milosevic était censé 
apporter une première réponse aux 
66 chefs de crimes de puerre, de cri­
mes contre l’humanité et de pénocide 
retenus contre lui pour les atrocités 
perpétrées lors des puerres en Croa­
tie et en Bosnie, et lors de la répres­
sion dans la province serbe du Koso­
vo.

Slobodan Milosevic rejette en bloc 
les accusations portées contre lui, 
chacun s’attendant à le voir contester 
l’autorité du Tl’l et accuser les États 
membres de l’ONU, qui ont instauré le 
tribunal, et notamment les pays de 
l’OTAN, de crimes de puerre. 11 a four­
ni une liste de 1600 témoins qu’il sou­
haite interroper, dont plusieurs diri- 
peants occidentaux présents ou pas­
sés, comme l’ex-président Bill Clinton.

Un raid américain à Falloujah l'ait 12 morts
■ F.ALLOUJAH, Irak (AFP et AP) — Douze ptTsonnes ont été tutVs 
dans un raid aérien américain contre un repairt' présume d'un isla­
miste recherché à Rüloujah, prt‘s de Dapdtid, au moment où le pouver- 
nement irakien mettait la dernièrt' touche à un train de mesun>s dra- 
etmiennes pour jupuler la violentv.

«.Nous avons 12 corps, dont trois 
sont mutilés et cinq blessés », a dit un 
médecin de l’hôpital de Falloujah, à 
50 km à l’ouest de Bapdad. Ce médi*- 
cin, qui a refusé de dttnner son nom, a 
assuré qu’il s’apis.sait du bilan défini­
tif du raid lancé sur une maison du 
sudH'st de la ville sunnite rt'belle.

•Auparavant, des swouristes et des 
témoins avaient indiqué avoir retiré 
huit corps des décombres de la maison 
totalement détruite du quartier Chou- 
hada, et des morceaux de chair 
étaient visibles dans la rue. Selon 
Ibrahim .Ali, qui a participé aux se­
cours, des enfants et au moins une 
femme fipurent parmi les victimes.

L’armée américaine a confirmé l’at­
taque, un porte-parole affirmant que 
« la Force multinationale (FM.N) a lan­
cé un raid aérien contre une cachette 
de moujahidins (combattants) à hil- 
loujah. Quatre bombes de 2.50 kp et 
deux bombes de 500 kp ont été lar- 
puées » sur cet objwtif.

Le premier ministre irakien lyad Al- 
laoui a confirmé que l’objectif visé 
était une cachette de l’islamiste jorda­
nien Ahou .Moussab .Al-Zarqaoui, 
soupçonné d’être lié au réseau terro­

riste .\1-Qaida. L’armee américaine a 
indiqué avoir laiu*é plusieurs attaques 
rAfniment dans w swteur cHintn* des 
repaires présumés de Zarqaoui.

.Al-Zarqaoui est soupçonné d’être le 
cerveau de bon nombre d’attentats 
perpétrés en Irak ainsi que des enlî'- 
vements et de la divapitation d’otapes 
étranpers, notamment ceux de l’.Vmé- 
ricain .Nicholas Berpet du Sud-Coréen 
Kim Sun-11.

LA VIOLENCE SE POURSUIT
hir ailleurs, un marine américain 

d’oripine libanaise, Wassef .Ali Has- 
.soun, enlevé le 21 juin en Irak, a été li­
béré par ses ravisseurs, selon un com­
muniqué d’un proupe islamiste reçu 
par la chaîne Al-Jazira du Qatar. L’ar­
mée américaine et les autorités liba­
naises n’ont pu confirmer sa libéra­
tion dans l’immédiat.

Un communiqué attribué au « Mou­
vement de la riposte islamique — 
branche armée de la résistance », qui 
avait menacé de décapiter le caporal 
Hassoun, de confession musulmane, a 
annoncé qu’il «était retourné sain et 
sauf à sa base».
Samedi, deux sites islamistes avaient

attribue un communique annonçant la 
dwapitation du marine américain au 
proupe islamiste .\nsar al-Sunna, qui 
avait )Miur sa part dementi.

Tandis que la violence ne cesse pas 
diuis tout le pays, l’annonce di's nu'su- 
res d’urpi'iice en matii're de sécurité 
attendue hier a été refHtrtiH' à la fin de 
la semaine, a indique le conseiller à la 
securité nationale irakienne, .Mouaf- 
fak .Al-Roubai.

Le couvre-feu, la restriction de la cir­
culation et « les arrestations prévi'iiti- 
ves» durant les perquisitions en cas 
de forts soupçons sur la |H‘rsonne font 
partie des mesures visant à jupuler la 
violence, a-t-il pririsé.

Les couvre-feux seront inquisés 
« pour une période limitée et sur cer­
taines repions». L’imposition devra 
obtenir l’aval du t'onseil des minis­
tres, du président et des deux vici'- 
présidents, a expliqué .M. Roubai.

•M. .\llaoui s’est en outre enpapé à 
respecter le verdict du Tribunal spé­
cial irakien (’TSl), qui doit juper l’an­
cien président Saddam Hussein et plu­
sieurs hauts responsables de son 
répime.

Dans le nord, des Kurdes ont mani­
festé à Halabja p<tur l’exécution de 
Saddam Hussein, abtrs que ses parti­
sans (»nt défilé dans une localité de 
Hawija pour réclamer sa libération. 
Depuis dimanche soir, trois Irakiens 
(»nt été tués lors d’attacpies au mtrd et 
au sud de Ihipdad.

Les déplacés du Darfour très sceptiques
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Forcés de fuir, d’abandonner leurs maigres biens , et de voir leurs enfants tenaillés par la 
faim, les déplacés du Darfour vivant dans des camps de misère peinent à croire les enpapements du Soudan à 
apir contre les milices qui terrorisent la population. « Khartoum a financé, armé et encourapé les Djandjawid, 
qui auraient été incapables de mener des actes de terreur sur une échelle aussi larpe sans l’appui du répime », 
accuse Merheb Baker, habitant du camp de Zamzam, près de la capitale de l’État du Darfour-Nord. « Des pro­
messes, nous en avons eu des tonnes. Nous voulons des actes. Khartoum avait promis, dès le début de la crise 
(en 2(M)3), de répler le pn>blème et de développer le Darfour. Un an après, la population continue à fuir la répion. » 
« Je ne rentrerai Jamais sans que l’ONU parantisse ma sécurité. Je ne dépendrai jamais d’une protection assu­
rée par des soldats de Khartoum », dit une mère de cinq enfants, dont deux sont morts de malnutrition. (AFP)

Reddition ratée des 
Karadzic et Mladic

SARAJEVO (d’après AFP) — Les Bri­
tanniques auraient népocié sans suc­
cès la reddition de Tex-président des 
Serbes de Bosnie, Radovan Karadzic, 
et de son chef militaire, Ratko .Mladic, 
inculpés de pénocide par le Tribunal 
pénal international (TPI), deux se­
maines avant le sommet de l’OTAN, à 
la fin de juin, à Istanbul, a affirmé hier 
un quotidien bosniaque.

« Les népociations ont échoué, car 
les deux hommes ont demandé à se dé­
fendre en restant en liberté durant 
leur procès, ce qui est absolument in­
acceptable pour la communauté inter­
nationale», assure le quotidien à 
prand tirape Dnevni Avm, qui cite 
« une source officielle proche des ser- 
\1ce8 secrets étranpers ».

« Il s’apit d’une pure spéculation », a 
commenté Julian Briphtwhite, porte- 
parole du Haut représentant de la 
communauté internationale, i’addy 
.Ashdown.

IA)ur sa part, le porte-parole de la 
Force de stabilisation de l’OTAN 
(SFOR), Mark Hope, a affirmé que la 
Force «n’était pas du tout enpapée 
dans cette voie ». « Si quelqu’un d’au­
tre le fait, je Tipnore », a-t-il ajouté.

Selon Dnevni Avaz, l’ex-président 
du parlement serbe bosniaque, Dra- 
pan Kalinic, a notamment joué le rôle 
d’intermédiaire durant ces népocia­
tions. La communauté internationale 
lui aurait promis en échanpe la possi­
bilité de poursuhTc son acthité politi­
que sans être inquiété.

Au lendemain du sommet d’Istanbul, 
Drapan Kalinic, accusé d’aider Rado­
van Karadzic à t-chapper à la justice, 
a été limopé de ses fonctions de prési­
dent du Bârlement et interdit de toute 
actMté politique par M. Ashdown.

Une soixantaine de responsables 
serbes bosniaques, dont le ministre de 
l’Inférieur, ont été limopés à cette oc­
casion pour les mêmes raisons.

Cachemire : incendie 
d'une école coranique
SRINAGAR, Inde (d’après A*) — La 
plus ancienne école coranique du Ca­
chemire indien a brûlé hier, un peste 
présumé criminel qui a immédiate­
ment déclenché une \ive émotion, les 
habitants descendant dans les rues du 
seul État à majorité musulmane de la 
Fédération indienne.

Un des plus anciens exemplaires au 
monde du C*>ran a épalement été dé­
truit dans l’incendie du bâtiment, 
vieux de 105 ans, au centre de Srina- 
par. Il abritait en effet Tune des plus ri­
ches bibliothèques consacrées à Tis- 
lam, comptant 30 (KH) ouvTapes, dont 
des trésors, parmi lesquels un manus­
crit du Coran rédipé par Dthman, trf»l- 
sième calife de l’islam. Tout a été 
détruit.

« Nous soupçonnons un acte crimi­
nel. Ça ne semble pas être un acci­
dent », a déclaré le responsable de la 
t)olice Javed Ahmad.

La nouvelle a bouleversé Srinapar,

où les pens sont descendus dans les 
rues et ont fermé boutique, alors que 
des centaines d’élèves du prestipieux 
établissement orpanisaient une mar­
che de pn)testati*»n.

L’école, qui cf»mpte aujourd’hui quel­
que 2500 élèves, est diripé par un 
fonds islamique dont le chef est Umar 
Far(H)q, plus haute autorité relipieus<* 
musulmane au Cachemire, et épale­
ment un des diripeants de la Conféren­
ce Hurriyat, orpanisation reproupant 
les mouvements séparatistes modérées 
de l’État. Son parti, le Comité d’acti*tn 
Awami, a appelé à la prève pénérale 
pour aujourd’hui.

T'ârfK)q est un modéré, pris pour ci­
ble ces derniers mois par des mouve­
ments extrémistes. S<)n oncle a nr»- 
tamment été abattu le 20 mai dernier.

L’école était l’un des bastions de Tls- 
lam moderniste au Cachemire, dis- 
1^‘nsant des cours en anpiais et des 
enseipnements scientifiquc>s.

SumU) Hambang 
ïudhoginu)

INDONÉSIE

« SIA’ » en avance
■ J.VK.VR'T.A — l u pi'iu'nil à la retrai­
te. Susilo Bamlianp Vudhoyoïio 
(«SBY»), a remixtrte hier le premier 
tour des Ipremiè- 
res ehvtions prt»- 
sidentielles au 
suffnq.'i' diriH't en 
Indonésie, selon 
di's projiH’tions 
d’une orpnnisa- 
tion indépendan­
te, six ans après 
la chute du dicta­
teur Suharto, Ex- 
ininistrt' de la St*- 
curité, Susilo 
Hainbanp Ynd-
hoyono, 54 ans. qui a notainnuMit orpjt- 
nise la lutte contre le ti‘rn»risine isla­
miste. obtenait 33.0% des suffrapi's 
dans la course à la itresidence de cet 
immense archipel di* 212 milliotiK 
d’habitants, premier pays innNulman 
au monde. Il devançait la présidente 
Mepnwati Sukarmipntri. qui recueille 
24.0% des suffrapi's i>t un autre piuié- 
ral à la retraite, VViranto, 23,S%. Ces 
projivtions ne |)crmettaient pas d’étJi- 
blir aviH* certitudi* (pii fipiirerait au si»- 
cond tour, prc'vu le 26 septembre, de 
M”' Mepawati ou de Wiranto, ex-|)a- 
tron de Tarmce inculpé au Timor 
oriental de criiiu's contre l’humanité 
pour les violences commises tm 1000 
dans le petit territoire. (.\FF)

ME.XIQUE

Succession de Fox
■ MEXICO — .Alfonso Durazo, le se­
crétaire [lersonnel et porte-parole du 
président du Mexi(pie, Vicente Fox, a 
démissionné hier en raison des ambi­
tions présidentielles de Té|)ouse du 
chef de l’État, Marta Sahapun. Dans 
.sa lettre de démission distribuée à la 
presse, M. Durazo soulipne qu’il ne 
peut « (las fairi' abstraction (U‘s consé- 
(|uences » qu’entraîne In volonté de la 
première dame du pays de fipurer par­
mi les éventuels candidats du l’arti 
d’action nationale (FAN, au p(aivoir) 
pour les élections présidentielles de 
2066. Au Mexique, le président, élu 
pour six ans, ne peut pas bripuer un 
deuxième mandat. « Ia* pays n’est pas 
(iréparé à ce que le président laisse 
son épouse comme présidente », esti­
me M. Durazo. « hiur des raisons his­
toriques, la tolérance des Mexicains 
par rapport aux tentations dynasti­
ques est nulle», note-t-il, et «je ne se­
rais pas surpris des réactions, y com­
pris la violence politique». Depuis 
plus d’un an, les ambitions de Marta 
Sahapun, 51 ans, qui a épousé le pré­
sident le 2 juillet 2601, sont devenues 
un objet croissant de polémiques, â 
mesure que les setndapes lui donnent 
de f(»rtes chances d’être élue. (AFF)

SYRIE

Islamistes arrêtés
■ D/VMAS — Dix-neuf Syriens soup­
çonnés d’appartenir à un (larti isla­
miste (tnt été arrêtés à Qatana, à 
25 km au sud-ouest de Damas, a an­
noncé hier TAssfK-iation des droits de 
l’homme en Syrie (ADHS) dans un 
communiqué. L’ADHS, qui cite les 
noms des suspects, appelle les autori­
tés à « cesser les arrestations arbitrai­
res et à libérer immédiatement les dé­
tenus» politiques. Selon une source 
pr(K*he des orpanisations des droits de 
l’homme, les personnes arrêtées sont 
accusées d’appartenir ou de sympa­
thiser av((c le parti islamiste Al-hihrir, 
int(!rdit en Syrie. (AFF)

CAMBODGE

Les temples sauvés
■ SHANGHAI, Chine — Les temples 
d’Anpkor, ces véritables trésors na­
tionaux du Cambodpe, ont été retirés 
de la liste des sites en danper du l’at- 
rimoine mondial de l’humanité, a an­
noncé hier TUNESCO. Anpk«»r fipurait 
sur cette liste depuis 1662, mais «la 
préservation du site contre la destruc­
tion a été plutôt bien assurée et les 
opérations de restauration ccmrdon- 
nées par TUNESCO depuis 1663 peu­
vent être considérées comme un suc­
cès», a indiqué Tapence onusienne, 
dont le Comité du patrimoine mondial 
est réuni à Suzhou, dans Test de la 
Chine, jusqu’au 7 juillet. « I>eH fouilles 
illépales, les pillap(‘s et les mines 
étaient les principales menaces qui 
avaient conduit à placer sur la liste 
des sites en danper cet ensemble re- 
marriuable, qui crintient les restes des 
capitales successives des Khmers du 
IX* au XV' siècle. » Deux autres sites 
ont quitté la liste des sites en danpiT : 
le fort de Bhala, dans le sultanat 
d’Oman, et le parcjiational des monts 
Rwenzori, en Oupanda. (AT'F)
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L'EST ET LA COTE-NORD
Mines 

Wabush 
en grève

HOO employés 
syndiqués ont 

débrayé dès 9 h
StÉI’HANK Tkemiieay 

(’(tllnhorution spé<■ itiIr

SErr-ÎLES — Li*k quelque 000 em­
ployés syndiqués de Mines Wabush à 
Sepl-îles et au Labrador ont déclen­
ché une f^réve fîénérale illimitée, hier 
matin.

Dès Oh (heure du Labrador), les 
;J20 mineurs membres du Syndicat des 
Métallos (rrU) <tnt éri^jé un picjuet de 
>frève. Leur exem|)ie a été suivi un peu 
plus tard par les 2r)0 employés du com­
plexe industriel de la minière à l‘oin- 
te-Noiri‘, en face de Sept-îles.

SUJETS DE MÉSENTENTE
l'armi les sujets de mésentente : la 

flexibilité des h<»raires que demande 
l’employeur. L’entreprise souhaite 
embaucher des travailleurs tempo­
raires (lui ne pourraient être c(tu- 
verts par la convention collective, 
soutient le syndicat.

La question du temps supplémen­
taire pose aussi problème. L’an der­
nier, il y en a eu environ SO 000 heu­
res, ce qui justifie pleinement que la 
compajniii' embauche pour faire le 
travail. Enfin, les parties ne s’enten­
dent pas sur la s(»us-traitance.

Les travailleurs, qui ont le droit de 
fH’ève depuis la fin du contrat de tra­
vail, le 28 février, sont payés environ 
2:iS l’heure pour une semaine de 
•10 heures.

La compajrnie Mines Wabush n’a 
pas c(»nimenté ce débraya^^e, hier.

Les né)îociations s(»nt par ailleurs au 
point mort entre la minière lOC et ses 
i;i00 travailleurs de Sept-îles et du La­
brador, qui ont eux aussi le dnût de 
jjrève depuis quehiues semaines.

BAS-SAINT-LAUKENT ET COTE-NOKD

58 millions $ 
investis 

dans la forêt
3620 emplois en aménagement 

sylvicole en dépendent

ARCHIVES LE SOLEIL COLLASORATtON SPÉCIALE HENRI MiCMAUC

CaKL TnÉKlAUl/r
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■ KIMOUSKI — ITôs de 60 millions $ seront investis en 2004-2005 
dans l’aménagement sylvicole et la mise en valeur des ressources fo­
restières du Mas-Saint-Laurent et de la Côte-Nord.

Le maire MinriUe (à gauche) pourrait ne pas être remplacé arant novembre 2005.

DÉMISSION DU MAIRE DE 
MURDOCHVILLE

« On ne peut développer 
une ville dont les sols 

sont contaminés »
Marc Minville déménage à Québec

PROBLÈMES DE

COUVERTURE?.

Au Bas-Saint-Laurent, l’investisse­
ment de :i4 millions S devrait f^énérer 
2ir)() emplois, tandis que la Côte-Nord 
en créera 1470 avec ses 24 millions S.

Les travaux sylvicoles en forêt sont 
commencés depuis la mi-juin, les bud- 
fjets annoncés hier par les ministres 
de l’Emploi, Claude Béchard, et des 
Ressources naturelles du Québec, 
l’ierre Corbeil, ne venant que confir­
mer ce que les orfîanismes de fjestion 
en commun de la forêt savaient déjà.

«Avih; les coupures annoncées, le 
communiqué du fjouvernement reflète 
les budffets évoqués au printemps », 
précise Alain Marc<»ux, directeur jfé- 
néral de la Eédération des orffanismes 
de {Gestion en commun du Bas-Saint- 
Laurent.

L’aide financière à la forêt privée en 
2004 est en effet en baisse de 1,1 mil­
lion $ par rapport à 2003 (de 8,5 M $ à 
7,4 M$) au Bas-Saint-Laurent, pour 
une centaine d’emplois de moins.

«On souhaite fjarder des jîens en ré- 
^on, mais des travailleurs ont quitté 
ptmr aller travailler dans des réf^ions 
en pénurie de main-d’(eu\Te comme le

Sajmvnay-Lac-Saint-.Iean », a précisé 
M. .Marcoux au SOLEIL.

Au Bas-Sjiint-Laurent, la forêt privée 
représente 50% du territoire forestier 
et 40 % de l’approvisionnement des 
usines de transformation de la réfôcn-

COMITÉ DE SUIVI
Les budfîets en aménagement sylvi­

cole sont annoncés chaque année, sans 
perspwtive de planification et de déve­
loppement à moyen et à long terme.

«La problématique du financement 
de l’aménagement forestier a été 
transférée à un groupe de travail du 
comité de suivi du Sommet sur la Eo- 
rêt pour savoir ce qui va se passer au 
cours des prochaines années. »

Bour 2004-2005, l’ensemble des bud­
gets consacrés, au (Québec, aux pro­
grammes forestiers et au soutien des 
interventions forestières par le minis­
tère des Kes.sources naturelles, de la 
Diune et des Dires est de 500 millionsS.

Une partie du programme de mise en 
valeur des ressources du milieu fores­
tier sera de la responsabilité de la 
Conférence régionale des élus.

He.nki Michauu
Colliihoration spéciale

■ MURIX)CH\4LLE — C’est la contamination des sols, et des raisons 
plus personnelles qui ont motivé le maire de Murdochville, Marc Min­
ville, à remettre sa démission. M. Minville quittera ses fonctions à 18 h 
aujourd’hui.

lité, Jean-Marie Chrétien, s’attendait 
à recevoir la démission du maire. 
« Nous sentions ça depuis quelques se­
maines. Sa conjointe vient de prendre 
sa retraite de l’enseignement, et il est 
possible que cette situation ait in­
fluencé son choix. »

Selon -M. Chrétien, il est trop tôt pour 
connaître la date du scrutin. «Nous 
discutons avec le ministère des Affai­
res municipales avant d’enclencher le 
processus. 11 est même possible que 
nous attendions en novembre 2005. » 
Entre-temps, c’est la mairesse sup­
pléante, M"' Céline Casse, qui assure­
ra l’intérim.

REDONNEZ 
UNE
AUTRE VIE 
A VOTRE 
COUVERTURE
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«J’y pensais depuis un certain temps, 
raconte le maire démissionnaire. J’ai­
mais la politique et mon travail. J’ai 
même repoussé ma décision de quel­
ques jours. Mais on ne peut pas déve­
lopper une ville dont les sols sont 
contaminés en surface et en profon­
deur. À Montréal, ce serait impensa­
ble. Pourquoi ici’? C’est une simple 
question d’équité. »

Sa démission devait être annoncée la 
semaine dernière. «Ce ne sont pas les 
pressions des citoyens qui motivent 
ma décision. Il nous faut des projets 
majeurs pour développer la ville. Je ne 
suis pas pleinement satisfait des ré­
sultats des dernières années, mais je 
ne pouvais faire mieux. Toutefois, j’ai 
beaucoup aimé cette expérience. » 

Selon M. Minville, la récente retraite 
de sa conjointe n’a rien à voir avec sa 
décision.

« Ça aurait pu m’influencer, mais ce 
n’est pas le cas. C’est surtout qu’il n’y 
a pas de travail dans la région. »

A 52 ans, le maire Minville déména­
gera à Québec dans les prochaines si'- 
maines. Il espère y trouver un emploi 
dans l’administration ou les relations 
publiques. «J’ai de l’expérience et j’ai 
même redresse la situation financière 
de la Ville », conclut-il.

PAS SURPRIS
À Murdochville, cette démission n’a 

pas vraiment surpris les résidants. 
Selon nos informations, le maire était 
de moins en moins présent à l’hôtel de 
ville, et ce, depuis quelques semaines, 
il aurait même remis, la semaine der­
nière, le téléphone portable apparte­
nant à la municipalité.

Le diri*cteur général de la municipa-
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Le départ du maire était 
attendu, ej même ejcig^ 
par nombre de citoyens

« La rumeur courait depuis quelques 
semaines, indique la directrice géné­
rale de la Chambre de commerce, 
Francine Roy. Ici, de plus en plus de 
gens exigeaient son départ. J’y vois 
une réponse du maire à la population, 
et je suis persuadée que les partisans 
de la relance seront heureux de son 
départ. »

Elu sans opposition à l’automne 
1993, le maire n’a pas eu la tâche faci­
le ces dernières années. Ses tentati­
ves de diversifier l’économie de cette 
localité mono-industrielle n’ont pas 
donné les résultats escomptés. De 
plus, les partisans de la relance ont, à 
maintes reprises, dénoncé ses prises 
de position favorables à la fermeture 
de la ville et au versement de compen­
sations financières.

CROIS/Ef^Ey

LACHANCE
BERTHIER SLR MER. ^

I tn ••àN-n ^
PRIX

*Croisière 
h Crosse-Ile

Apartirde }y,95$/pm.

•Croisière 
Nature/Culture 

è risle-aux-Crues 
A partir de 37 ,9S$ /pen.

aw. PRIX

l h imix trc

AUBERGE - RESTAURANT

220. Ixwlevard tacM Est. Monknaitnv
1 800 563-0200

www.manoirdeserables.com

TRAVERSÉES QUOTIDIENNES • 1 888 476-7734

‘ ^ www.croisiereslachance.ca < '
À moins de 30 miniHes à l'est des ponts de Québec, sur la rive sud du fleuve. 

Autoroute 20, tortie 364. Départs de Berthier-sur-Mer.

RfGION TOURISTIQUf

Parfum de mer, 
détente 

et fine cuisine
CROISIÈRE ET THÉÂTRE

a FORFAIT INCUIT :
• 2 soupers table d'hôte • 2 nuitées

• 2 petits déjeuners • 1 croisière et visite
Â la Grosse-le ou à Hsleaux-Grues 
• 1 billet pour la pièce de théâtre 

I Pour hommes seuiement • présentée 
à la Roche Â VeiUon 

Âpartirde 1275/peiynuit
Ocofibon double, «ract ndus. tas 01 as.

SPA PARFUM DE MER 
(LA MER RACONTE)

a FORFAh INCLUT :
• 2 soupers table d'hôte • 2 nuitées

• 2 pete déjeuners • 1 exfoliation aux sels 
de mer • 1 enveloppement • 1 massage

extérieur en bordire du leuve 
Âpartirde \79^Ivmjni

Ocofilon doitle. se«ce «dus. tas 01 sus.

ESCAPADE GOLF
a FORFAn MOUT :

• 2 soupers taWe d'hôte • 2 nurtées
• 2 petits déjeuners • 1 journée de go» 

18 trous • I massage complet au Spa 
Parfum de ÂÂer 

Âpartvde ISO^ pers^mit
0(a8iéotiiMk.so«aNjHS.

tas 01 SB.

SPAS
RELAIS SANTE

m
Auberge 

dlu Faubourg
SAINT lEAN-rOWT-IOLI

1 888 831*4411 www.chaùdapp.qc.ca

280 rw de Ouest Sainl-lMivfort-loi
1 800 463-7045

www.aubergediifaubouig.com

http://www.topMal.ca
http://www.manoirdeserables.com
http://www.croisiereslachance.ca
http://www.aubergediifaubouig.com


Le mardi 6 JllLLET 2004 LE SOLEIL A 11

EDITORIAL fl titUitr ANDRE PK(t\ RNCHKK 
Mf4aclfmr ,n ck.J YVES HELLEKLEl'K 
lltrtelrMr df I fditvrijt JEAN-MARC SALVET 
Uirtfirur FRANC'tMS HOl'RQl'E

/u U

Julie
Lemieux

JLeimeui&ksiileiLam

Un solide 
héritage

L
orsqu’il quittera la mairie de Québt'c, en novembre 
2005, Jean-Paul L’Allier laissera derrière lui un soli­
de héritage que bien des élus pourraient lui envier. 
Une ville plus btdle, plus fière, plus unie que jamais. 
V'oilà qui résume bien l’action de cet homme de ca­
ractère, qui a investi 16 ans de sa vie dans le déve­
loppement et l’embellissement de UuébtK*.

Bien sûr, certains seront tentés de profiter de l’annonce du 
départ de M. L’Allier pour dénoncer son style de gestion, 

pour revenir sur ses erreurs, pour faire 
un sombre biian de ses années à la mai­
rie. Mais si le parcours du maire n’est pas 
sans failles, il faut bien admettre que peu 
de villes au Québec ont eu la chance 
d’être dirigées par un leader aussi vision­
naire, aussi déterminé à faire avancer 
ses idées contre vents et marées.
Le résultat aurait pu être catastrophi­

que. Mais, au contraire, personne ne peut 
nier que Québec a aujourd’hui bien meil­
leure mine qu’en 1989, lorsque M. L’Allier 
a remporté ses premières élections. La ga­
re du palais, le boulevard René-Lévesque, 

la rivière Saint-Charles et, surtout, le quartier Saint-Roch se­
ront pour toujours les témoins de la détermination de cet 
homme, parfois même un peu trop entêté, qui a refusé de bais­
ser les bras devant l’adversité.

Le dernier mandat de M. L’Allier n’a toutefois pas été de 
tout repos et il est fort compréhensible que le maire n’ait 
plus envie de se battre avec autant d’intensité pour imposer 
ses idées. On pouvait d’ailleurs sentir pendant le débat sur 
les défusions que la flamme commençait à vaciller, que les 
luttes municipales n’avaient plus le même goût de défi qu’el­
les avaient eu pour lui jusqu’à maintenant. En annonçant 
son départ, M. L’Allier prend donc la bonne décision, tant 
pour lui que pour l’avenir de la ville.

En effet, le ton personnel qu’a choisi l’opposition pour me­
ner la campagne référendaire sur les défusions a donné un 
aperçu de ce qui attendait le maire lors des prochaines élec­
tions. Le scrutin de 2005 aurait sûrement été une occasion 
en or pour l’Action civique de noircir le bilan de l’équipe L’Al­
lier. En refusant de solliciter un cinquième mandat, le mai­
re s’épargne ainsi une campagne d’insultes et d’attaques 
personnelles, et quitte son poste avant que ses réalisations 
ne soient assombries par ses adversaires et par de trop 
nombreuses années au pouvoir.

Du même coup, M. L’Allier donne la chanct» à la relève de pré­
parer ses flûtes et cède sa place à de nouvelles têtes qui, espé- 
rons-le, auront l’effet d’un vent d’air frais sur le conseU muni­
cipal. n ne faut pas se le cacher : la Ville de Québec a besoin de 
sang neuf, de leaders qui ne seront pas associés aux chicanes 
du passé, mais aux idées de l’avenir. Les Jacques Langlois, 
Andrée Boucher, Jean-I’aul L’Allier et autres anciens maires 
et conseillers ont beaucoup donné à la ré0on. Mais U est temps 
pour la capitale de se doter d’une nouvelle génération d’élus 
qui ne portent pas le stigmate des vieilles querelles de clocher.

Puisque l’Action civique doit aussi se trouver un nouveau 
chef au cours des prochains mois, les partis politiques de 
Québec auront donc la chance unique de brasser les cartes, 
de réfléchir à leurs priorités et de dénicher des leaders qui 
représenteront le mieux leur vision de la ville. Québec a sou­
vent choisi ses maires pour de très nombreuses années. 
L’avenir de la capitale pourrait donc être fortement influen­
cé par le brassage d’idées que nous réservera la vie munici­
pale au cours des 12 prochains mois.

Même s’il peut être fier de ses réalisations, M. L’Allier doit 
tout de même ressentir un petit pincement au cœur à l’idée de 
quitter la mairie avant le 400 anniversaire de la ville, en 2008. 
La logique voudrait toutefois que les futurs dirigeants de Qué­
bec lui réservent une place de choix pendant cet événement 
d’envergure, qu’il a lui-même imaginé. Fort de son charisme, 
de son amour pour la capitale et de ses contacts à l’étranger, 
M. L’Allier serait la personne toute désignée pour jouer le rôle 
de président d’honneur lors des Fêtes du 400. Simple ques­
tion de respect et de reconnaissance pour le travail accompli 
pendant ses 16 ans à la mairie.
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La main de velours de Monique
a présidente du Conseil du 
trésor, Monique Jérôme-D)r- 
get, entreprend sa réingénie­
rie de l’Etat québécois sur 
des bases fort différentes de 
celles de son célèbre prédé­

cesseur libéral, l^ul (Jobeil, dont les rap­
ports de 1986 sur les fonctions et tes orga­
nisations gouvernementales n’ont jamais 
eu de suites. Le premier minis­
tre Robert Bourassa avait tué 
dans l’œuf l’État-l^rovIgo, conçu 
par son ministre, un ancien 
pionnier et dirigeant de cette 
chaîne d’alimentation, devant la 
mobilisation du mouvement 
syndical. M” Jérôme-Eorget a 
au départ mis plus de chances 
de «m côté.

L’État québécois abrite 275 or­
ganismes de toute nature. La 
ministre Jérôme-Florget a donné 
le mandat à un comité d’experts 
de procéder à l’évaluation de 
188 qui relèvent directement de 
l’administration centrale, par tranches de 
60 par année. Une première liste a été pu­
bliée la semaine dernière. Le ministre l’an! 
Gobeil avait conduit l’examen de plus de 
200 organismes en quelques semaines 
seulement. Un rapide calcul avait alors 
conduit au constat que M. Gobeil et ses 
partenaires n’avaient consacré que quel­
ques minutes en moyenne à chacun d’eux 
au cours de leurs rares séances de travail, 
avant de leur imposer la peine de mort ou 
au contraire de les acquitter, dans une pe­
tite brochure de 21 pages.

Une litanie d’organismes étaient ainsi 
passés sous le couperet du comité Gobeil, 
dont le Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement (BAI’E) et la Commission 
de protection de la langue française. l*res- 
que tous les mécanismes de contre-vérifi­
cation des actions gouvernementales et 
les organismes consultatifs avaient ainsi 
été liquidés sur papier, après un procès 
sommaire, ce qui avait aussi miné la cré­
dibilité du rapport Gobeil.

J.-Jdeques 
Samson

JJSamsiMf^lenileil am

La ministre Jérôme-Dtrget a par ailleurs 
fait appel à un ex-haut fonctionnaire parmi 
les mandarins les plus respi*cté8 à av*)ir 
servi l’État québécois au cours des derniè­
res décennies, l'homas ,1. Boudreau, pour 
présider le groupe de travail qui soupt'sera 
l’utilité de chaque organisme. .M. Ihtudn'au 
a été sous-ministre de l’Éducation, du Tra­
vail, de la Main-d’(euvre et de la Sécurité du 

revenu, et sœrétmre général as­
socié au conseil exécutif sous 
René Lévesque. Les ministres 
qu’il a épaulés, comme IMerre 
Marois, ne juraient que par lui. 
M. Boudreau a par la suite été à 
plusieurs reprises le jK)mpier of­
ficiel dépêché par les g)uverne- 
ments dans des organisations 
qui traversaient des crises (sé­
curité publique, curateur public 
et autres). 11 a aussi développé 
une expertise reconnue dans la 
modernisation de la gestion pu­
blique et des ressources humai­
nes. 11 n’a rien d’un d(x;trinaire 

néo-libéral. M. Itoudreau sera entouré 
d’autres hauts fonctionnaires à la retraite 
(André Fiset et Jean-Guy Ixîbel) et de qua­
tre autres provenant du Conseil exécutif, le 
ministère du premier ministre, et du 
Conseil du trésor.

En 1985-1986, le ministre Paul Gobeil 
présidait lui-même un groupe de travail 
unidirectionnel qui ressemblait plutôt à 
un pique-nique de vieux « chums » ; Michel 
Bélanger, président de la Banque natio­
nale, Pierre Lortie, président de Provigo, 
Yvon Marcoux, alors vice-président de la 
Banque d’Épargne, et Jean-Claude Ri- 
vest, conseiller spécial de Robert Bouras­
sa. Le ministre n’avait pas jugé bon d’in­
clure au moins un seul représentant de la 
machine administrative. Deux banquiers 
et deux dirigeants de Provigo s’étaient 
fait plaisir pendant quelques heures, à 
nettoyer l’appareil gïtuvernemental sur la 
base de leurs seuls préjugés et de leur 
conception affairiste des services publics 
qu’un gouvernement doit dispenser.

M" tIérôme-Htrgi't poursuit une démar­
che beaucoup plus méthodique et néces­
sairement déjà beaucoup plus crédible. 
Le gros danger est évidemment que tous 
ces acteurs passés et présents de la hau­
te fonction publique épnmvent beaucoup 
de difficultés à briser le modèle établi. Ils 
ont ou cemtribué à le développer ou ils en 
sont des produits. Les risques d’aubKxm- 
sure et de retenue sont élevés, sans comp­
ter tous les réseaux d’influence qui ne 
manqueront pas de se manifester pour 
préserver tel ou tel organisme, régie, offi­
ce ou comité. Un bon rnixagi* d’experts ex­
ternes et internes aurait été préférable.

11 est bien évident par contre que la sé- 
Iwtiim des 66 premiers organismes pla­
cés sous examen a été conçue de façon à 
déboucher sur des jugements de divers 
types de la part du tribunal Boudreau. 
D’abord, tes intouchables. 11 va de soi que 
la Sûreté du Québec et la Régie des ren­
tes ne seront pas abolies ! Le comité re- 
txtmmandera sans doute aussi que des so­
ciétés soient transférées à des instances 
locales, privées ou publiques. C’est le sort 
que le rapport Gobeil réservait déjà, en 
198(), à la Société de la l’iatîc des arts et à 
celle du Grand Théâtre de Québec et qui 
irait de soi. Je ne parierais pas sur la lon­
gévité de divers comités et régies d(»nt 
l’abolition et l’intégration de leurs activi­
tés aux ministères respcmsables seront à 
coup sûr suggérées, comme la Régie du 
cinéma ou la Régie du logement. L’Institut 
du tourisme et d’hôtellerie pourrait par 
ailleurs très bien servir de modèle à un 
partenariat public-privé.

La ministre Jérôme-Forgi't et les stratè­
ges du g»)uvernement Charest ont vu à ce 
que œtte première vague (tffre toute la pa­
lette des options envisagéses en mai dernier 
par la ministre dans son plan de moderni­
sation 2(M)4-2067. Les avenues auront été 
ouvertes avec des cas qui n’auront pas sou­
levé de trop fortes contnverses. Nous som­
mes loin de la « déconstruction » sauvag»? 
de l’État québécois brandie par le l’art! 
quél)éc»)is et les organisations syndicales.

miiK mnm
Les Mexicains 
et les fraises
Dans LE SOLEIL du 26 juin 2(K)4, 
Daphnée Dion-Viens traite des Mexi­
cains qui travaillent dans nos champs 
de fraises. Mais pourquoi ces fer­
miers doivent-ils choisir l’exil pen­
dant une grande partie de l’année, et 
laisser leur famille au loin, pour trou­
ver de quoi la nourrir? lYirce qu’ils 
sont victimes de l’ALENA et de la 
mondialisation.
D y a 25 ans, l’eigriculture mexicaine 
appartenait à de petites communautés 
agricoles autosufîisantes. Avec l’ac­
cord de libre-échange, le gouverne­
ment mexicain a dû réduire considéra­
blement son aide gouvernementale. Se­
lon une étude de l’ONU, le taux de pau­
vreté chez les fermiers mexicains at­
teindrait aujourd’hui les 75%.
Ce même accord qui les a appauvris. 
l’ALENA, a fait passer le contrôle des 
terres aux mains de multinationales 
canadiennes et états-uniennes, grâce 
aux sections sur les investissements 
transnationaux. Avec un bout de pa­
pier et quelques signatures, on a 
étouffé l’agriculture mexicaine, ache­
tant ce qu’il en restait, et mis à la por­
te les gens qui y g^qfnaient leur vie.

f/s
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Les Mexicains qui travaillent dans 

nos champs de flaises sont victimes 
de VALENA, écrit un lecteur.

On les a expropriés au nom de la « li­
berté » des marchés. L’écart grandis­
sant entre les pays riches et les pays 
pauvres, conséquence du néolibéra­
lisme, explique le reste. Malgré l’ab­
surdité de la chose, il est devenu logi­
que pour un fermier mexicain d’aller 
cueillir des fraises à 4000 kilomètres 
de chez lui, quittant ainsi sa famille et 
sa communauté pour réussir à les 
nourrir. •
YourLCormier
Seu4Ue

Et le Fort 
de Beaumont?
Le dossier du pf)rt méthanier fait cou­
ler beauaiup d’encre. On lisait dans 
LE SOLEIL qu’une fois le site exact 
de construction déterminé, il «y aura 
de nouvelles vérifications du côté de 
Beaumont, pour s’assurer qu’il n’y a 
pas de potentiel archéologique ». Je 
tiens à mentionner que la zone en 
question semble très proche du Fbrt 
de Beaumont (ne pas confondre avec 
le Fort de la Martinière). Ce tout petit 
fort fut utilisé lors de la ITemière 
Guerre mondiale pour assurer la dé­
fense du port et de la ville de Québec. 
L’histoire du Fbrt de Beaumont est 
très peu documentée. L’historien ca­
nadien Roger Flynn Sarty a écrit 
quelques lignes sur cette installation 
dans sa thèse de doctorat (Silent 
Sentry: A Military and Political 
History of Canadian Coast Defense 
1H60-194Ù. University of Toronto, 
1982.) Ibur ma part, j’ai publié quel­
ques informations sur le sujet dans 
une plaquette sur le Fbrt de la Marti­
nière (Le Port de la Martinière: Dé­
fenseur de Québec).
CkmdeOenest
Êhis

Une éthique 
politique élastique
Il y a décroissance dans la pratique 
de la démocratie, constate-t-on. 
S’agit-U d’un effet de l’éctEurement 
devant une démocratie médiocre dont 
les dirigeants sont responsables ? 
N’ont-ils pas édifié sciemment une 
distance entre eux et les citoyens?
Le langage est de plus en plus faux, 
l’a^r contradictoire et la méfiance 
s’accentuent. Si le politicien triche, le 
citoyen est tenté de s’adonner au mê­
me jeu : travail au nfdr, évasion fisca­
le, tous ces artifices comptables astu­
cieux qui illustrent une moralité sf>- 
ciale visqueuse.
D’autre part, l’agir des dirigeants 
est élastique. Se dédire, s’esquiver, 
se réfu0er dans le silence coupa­
ble, voilà des exemples d’un lea­
dership navrant et trop fréquent. 
Serait-il irrévérencieux d’affirmer 
que notre caducité démocratique 
est égale à une pratique réligieuse 
un peu atrophié?
Quel beau défi de redressement pour 
une nouvelle génération de vrais lea­
ders!
Douglas Beancheunp 
Sainte-Foy
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Jean-Paul L’AlUer entend 

se retirer de la vie politique.

ÉCRIVEZ-NOUS!
Le maire de Québec, 

Jean-F&ul L’Allier, ne sollicitera 
pas de nouveau mandat à la mairie 

de Ciuébec en 2005. Qui devrait, 
à votre avis, lui succéder? 

Écrivez-nous à 
opinlonC&lesolell.coin
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Taiwan inondé
■ Les secours étaient confrontés 
hier aux pires inondations que Tai­
wan ait connues en 25 ans, celles-ci 
ayant fait au moins 19 morts, neuf dis­
parus et laissé quelque 10 (RKJ \illa- 
fjeois sinistrés et privés d’eau et 
d’électricité dans les répons monta- 
(jneuses. Dans le comté de Nantou 
(photo), dans le centre de l’île, les ha­
bitants de neuf villai'es sont pris au 
pièp? depuis la coupure de ponts et de 
routes. L’armée a déployé un millier 
de soldats pour secourir villageois et 
touristes pris au piège dans les ré­
pons sinistrées. Les fortes pluies 
pourraient continuer à affecter le cen­
tre et le sud de Taiwan jusqu’à de­
main, selon le Bureau des prévisions 
météorolopques. La tempête tropica­
le Mindulle s’est abattue sur Taiwan 
après avoir frappée les Philippines, 
où elle a fait au moins 32 morts et 
11 disparus. (AI^)

Des enfants maltraités 
contestent la peine imposée 

à leurs parents adoptifs
■ ( )SH.\WA — Deux frèrt*s. qui ont été régulièrement mis en 
cage et enchaînés chez eux sur une période de 13 ans, ont ré- 
ap avec amertume, hier, en apprenant que leurs parents 
adoptifs étaient condamnés à neuf mois de prison. En pronon­
çant la peine, le juge a affirmé que le traitement mflige aux 
deux garçons était affreux, mais partait de bonnes intentions, 
déclarant ces derniers « difficiles à élever ». Les deux victimes, 
qui ont été adoptées en bas âge et élevét*s à Blackstock, près 
d’Oshawa, en Ontario, ont affirmé que leurs i^*nts méri­
taient des peines plus sévères. Aujourd hui aj^s de 17 et 
18 ans, les deux garçons ont été libérés du domicile familial il 
y a trois ans. Même s’ils fréquentaient 1 ecole, ils subissaient 
d’horribles traitements. Ils étaient souvent attachés à leur Ut, 
parfois menottés. Us devaient porUT des couches parce qu ils 
n’avaient pas accès à la salle de toilette. Ils manp*aient leurs 
propres excréments pour ne pas laisser de traces d « acci­
dents » et. privés d’eau, n’avaient d’autre rt*cours que de boi­
re leur propre urine, selon des témoi^agi's. Le couple a plm- 
dé coupable en janvier aux accusations d agression armée, 
de séquestration et de défaut d’assurer le nécessaire. (l’C)
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Vous êtes à deux doigts de décrocher votre prix >
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Revoici le concours « Décrochei votre GM »’ toujours aussi excitant. Obtenez automatiquement 1 000 $♦ de crédit et courez 
la chance de qaqner jusqu’à 10 000 $ de réduction. Vous pourriez même DÉCROCHER VOTRE VÉHICULE !

Pontiac Grand Am SE

Tivme de 48 mois à B location 
Waniport et préparation inclus financement à rachardépôt de sécurité

iTDMAnqUL DE 1000$ iNaus*

Mot*ur ECOTEC DACT 4 cyl. d'aluminium 2.2 L de 140 HP • Boîte manuelie 
S viteeees Oetrag • Climatiseur • Radio AM/FM stéréo avec lecteur CD • Portes et 
ouvre-ooffre à commandes électriques

1004 r PontlacVIbo
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FINANCEMENT 
A L’ACHAT^

JUSQU’À 60 MOIS
SUR LA PLUPART DES MODÈLES 2004 ADMISSIBLES.
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2004 ioMc: Sierra SLE cabine allongée Édition Nevada 4X4

329*
Terme de 36 moe à la location 
Tranaport at préparation mdus
CREMT AUTOMATIQUE DE 1000$ INCLUS*

financement 4 l'actiar

Moteur V8 Vortec 4800 de 285 HP • Botte automatique 4 vitesses avec 
surmultipliée et mode remorquage charge lourde • Boîte de transfert active 4X4 
Autotrac • Roues en aluminium de 17po • Marchepieds latéraux tubulaires en inox 
chromé • Équipement de remorquage grande capacité • Pont arrière autobloquant 

• Climatisation à deux zones

18198*
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2004 Bidck Randnvous CX

299*"' 0* «■ Ô%

) de sa oMégorie* • SéouriM s étoNer* • QerenM Hmitéa 
^motofirapulMU sent frarMhlM • Climalleeur • Réirovieeurs à 

I • PtiM de courent dt 116 voRs AC dans le tabieeu

ISrmadasemolaàeiocsIlon ___
rreepott at préparation Mua dépOtéartcurlté fintneamant à rachar

CRÉDIT AÜTOMATIQtE DE 1000 S

Moteur V6 3,4L de 185HP • Bolle automatique 4 vitesses avec surmultipliée • Portes, 
vitre*, rétrovieeur* et ouvre-hayon A commandes élactnquas • Télédéverrooillage 
• CHmatieaur • Régulateur d* vitesse • Radio AM/FM stéréo avec lecteur CD
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